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Avant-propos 
 
 

A la différence de la version française des Principes du droit européen du contrat (PECL), qui 

est un texte original au même titre que la version anglaise, c’est une simple traduction du 

texte anglais du DCFR, seul original, qui est ici présentée. Toutefois, comme l’a écrit un auteur 

après voir contesté « l’usage exclusif de l’anglais » par le Study Group, « à la décharge du 

Groupe il convient de souligner que la traduction est présentée come un enjeu essentiel (Chr. 

von Bar, Le Groupe d’étude sur un Code civil européen, RIDC, I, 2001, p. 136), car il détermine 

dans chaque Etat membre un travail d’appropriation » (C. Priéto, Une culture contractuelle 

commune en Europe, Internet, Aix-en-Provence, 19/12/2002, n° 26). 

Dans la mesure où le DCFR est basé en partie sur une version révisée de ces principes, il a été 

décidé, à la demande du professeur Ole Lando, de retenir en principe à titre de traduction 

la version française dans toute la mesure où le texte original du PECL subsistait, y compris de 

façon partielle. Les auteurs de la version française ayant participé à la conception même du 

PECL étaient d’ailleurs les mieux placés pour exprimer en français les règles contenues dans 

celui-ci. Ce principe a dû toutefois se concilier exceptionnellement avec la finalité spécifique 

et essentielle du DCFR qui est d’harmoniser la terminologie. 

Les textes traduits s’inspirent également des Principes de l’Acquis communautaire élaborés 

par le Groupe de recherche sur le droit privé communautaire en vigueur, dit également 

Groupe « Acquis communautaire », qui est, avec le Groupe d’étude sur le Code civil 

européen, le coauteur du DCFR. La présente traduction prend en compte le texte français 

officiel des directives dont s’est lui-même inspiré le Groupe « Acquis communautaire » et, 

subsidiairement, la traduction du premier volume des Principes de l’acquis communautaire 

par Mesdames Carole Aubert de Vincelles et Judith Rochfeld (RDC, avril 2008, p. 179 à 192, 

diffusée en fait en juillet 2008, donc un peu tard pour être pleinement utilisée pour la présente 

traduction). 

Les règles traduites sont précédées dans le DCFR d’une introduction de 80 pages dont la 

lecture est nécessaire pour connaître leur mode d’élaboration et leur but. Les numéros 51et 

52 précisent en particulier que l’une des raisons de modifier la rédaction du PECL est la 

volonté de distinguer plus clairement entre le contrat et la relation contractuelle à laquelle il 

donne naissance. Ils ajoutent que ce n’est pas le contrat qui est exécuté, celui-ci est conclu, 

et ce sont les obligations qui sont exécutées. De même il n’est pas mis fin au contrat mais à la 

relation contractuelle. Ils précisent également la nécessité de distinguer entre « obligation » 

et « duty ». La lecture de l’introduction doit à cet égard être complétée par la consultation 

de l’Annexe I du DCFR qui donne une liste de 18 pages de définitions. 

Les notes de bas de page sont toutes des notes du traducteur et n’ont d’autre objet que 

d’expliquer certains choix, spécialement par rapport à la version française du PECL, ou de 

préciser certaines sources, notamment les directives européennes. 

Je remercie vivement Natacha Sauphanor, Elise Poillot et Yves-Marie Serinet d’avoir bien 

voulu relire mon projet en me présentant d’utiles observations. Je remercie également 

Christian von Bar du dialogue de plus de six semaines, amical et constructif, au terme duquel 

il a approuvé le projet de traduction. Je remercie enfin la Fondation pour le droit continental 

et son directeur M. Baïssus de son concours financier, ainsi que Madame Fombeur, directrice 

des Affaires civiles et du Sceau, pour l’intérêt actif qu’elle a manifesté à l’égard de cette 

entreprise. 

 

 

Jacques Ghestin 

6 août 2008 
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Livre I 
 
Dispositions générales 
 
I.—1:101: Champ d’application visé 
(1) Les présentes règles ont vocation à régir essentiellement les droits et obligations 

contractuels et non contractuels1 ainsi que les questions de propriété qui leur sont connexes. 
(2) Elles n’ont pas vocation à régir, ou en tout cas à régir sans modification ou adjonction, les 
droits et obligations soumis par nature au droit public, ou 
(a) l’état ou la capacité juridique des personnes physiques, 
(b) les testaments et successions, 
(c) les relations familiales, y compris matrimoniales et similaires, 
(d) les lettres de change, chèques et billets à ordre et autres titres négociables, 
(e) les relations de travail, 
(f) la propriété des immeubles ou les sûretés les affectant, 
(g) la création, la capacité, l’organisation interne, la réglementation ou la dissolution des 
sociétés et autres entités dotées ou non de la personnalité morale, 
(h) les questions relevant essentiellement de la procédure et de l’exécution forcée. 
(3) Des limites supplémentaires au champ d’application visé sont énoncées dans les livres 
suivants. 
 
I.—1 :102 : Interprétation et comblement des lacunes 
(1) Les présentes règles devront être interprétées et complétées de façon autonome et 
conformément à leurs objectifs. 
(2) Elles doivent être lues à la lumière des instruments applicables garantissant les droits de 
l’homme et les libertés fondamentales ainsi que des lois constitutionnelles en vigueur. 
(3) Dans leur interprétation et leur développement il faut avoir égard à la nécessité de 
promouvoir 
(a) l’uniformité d’application, 
(b) la bonne foi 
(c) et la sécurité juridique. 
(4) Les questions qui entrent dans le champ d’application des présentes règles, mais que 
celles-ci ne tranchent pas expressément, seront, dans la mesure du possible, réglées 
conformément aux principes dont elles s’inspirent. 
(5) Lorsqu’une règle générale et une règle spéciale s’appliquent à une situation particulière, 
c’est la règle spéciale qui l’emporte en cas de conflit. 
 
I. — 1 :103 : Définitions 
(1) Les définitions énoncées dans l’annexe I s’appliquent aux fins des présentes règles à moins 
que le contexte n’y fasse obstacle. 
(2) Quand un mot est défini ses autres formes grammaticales doivent être entendues de la 
même façon. 
 
I. — 1 :104 : Computation des délais 
Les dispositions de l’annexe 2 s’appliquent à la computation des délais pour tous les objectifs 
des présentes règles. 
 
I. — 1 :105 : Signification des termes “par écrit“ et des expressions similaires 
(1) Aux fins des présentes règles, une déclaration est faite “par écrit“ si elle est énoncée en 
forme textuelle, sur du papier ou un autre support durable et en caractères directement 
lisibles. 
(2) L’expression “en forme textuelle“ désigne un texte, qui est exprimé en caractères 
alphabétiques ou en d’autres caractères intelligibles, au moyen de tout support permettant 
la lecture, l’enregistrement de l’information contenue dans le texte et sa reproduction sous 
une forme tangible. 
(3) L’expression “support durable“ vise tout instrument sur lequel une information est 
conservée d’une manière qui permet de s’y reporter aisément à l’avenir pendant un laps de 
temps adapté aux fins auxquelles cette information est destinée et de la reproduire à 

l’identique2. 

                                                 

1 Non-contractual est traduit par non contractuel et non par extracontractuel afin de bien montrer qu’il 
s’agit non seulement des contrats opposés aux délits ou quasi-délits, mais plus généralement des actes 
juridiques qui font l’objet de développements distincts. 
2 Voir Directive du 23 septembre 2002 sur la commercialisation à distance de services financiers auprès 
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I. — 1 :106 : Signification du terme « signature“ et des expressions similaires 
(1) La référence à la signature d’une personne désigne sa signature manuscrite, électronique 
ou électronique avancée et les références à tout ce qui a été signé par quelqu’un doivent 
être interprétées de cette façon. 
(2) La “signature manuscrite“ désigne l’écriture, faite de la propre main d’une personne, de 
son nom ou d’un signe la représentant aux fins d’authentification. 
(3) La “signature électronique“ désigne des données en forme électronique qui sont 
attachées ou logiquement associées à d’autres données électroniques et qui servent à en 
authentifier les auteurs. 
(4) La “signature électronique avancée“ désigne une signature électronique qui est : 
(a) uniquement reliée au signataire, 
(b) apte à identifier le signataire, 
(c) créée en utilisant des moyens qui peuvent être maintenus sous le contrôle du seul 
signataire, 
(d) et liée aux données auxquelles elle se rapporte de telle façon que toute modification 
ultérieure de celles-ci soit détectable. 
(5) Dans le présent article, “électronique“ désigne des moyens relevant de technologies 
électriques, numériques, magnétiques, sans fil, optiques, électromagnétiques ou possédant 
des propriétés similaires. 

                                                                                                                                                         

des consommateurs, art. 2, définitions, (f) « durable medium ». 
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Livre II 
Contrats et autres actes juridiques 
 
 
Chapitre I 
Dispositions générales 
 
II.—1:101: Définitions 
(1) Un contrat est un accord qui fait naître ou vise à faire naître une relation juridiquement 
obligatoire, ou qui vise à produire quelque autre effet juridique. C’est un acte bilatéral ou 
multilatéral. 
(2) Un acte juridique est une déclaration, un accord ou une déclaration d’intention, exprès 
ou résultant implicitement d’un comportement, qui vise à produire un effet juridique en tant 
que tel. Il peut être unilatéral, bilatéral ou multilatéral. 
 
II.—1 :102 : Autonomie des parties 
(1) Les parties sont libres de conclure un contrat ou de faire un autre acte juridique et d'en 
déterminer le contenu, sous réserve des règles relatives à la bonne foi et de toutes autres 
règles impératives applicables. 
(2) Sauf dispositions contraires, les parties peuvent exclure l’application des règles qui suivent 
relatives aux contrats et aux autres actes juridiques, ou aux droits et obligations naissant de  
ceux-ci, ou y déroger ou en modifier les effets. 
(3) Une disposition selon laquelle les parties ne peuvent exclure l’application d’une règle, y 
déroger ou en modifier les effets n’empêche pas une partie de renoncer à un droit qui est 
déjà né et dont elle a connaissance. 
 
II. — 1 :103 : Effet obligatoire 
(1) Un contrat valide lie les parties. 
(2) Une promesse ou un engagement unilatéral valide lie son auteur si elle a été faite ou il a 
été pris en vue d’être juridiquement obligatoire sans acceptation. 
(3) Le présent article ne fait pas obstacle à ce qu’un accord entre le débiteur et le créancier 
ou une disposition légale modifie les droits et obligations qui en résultent ou y mettent fin. 
 
II. — 1 :104 : Usages et pratiques 
(1) Les parties à un contrat sont liées par les usages auxquels elles ont consenti et par les 
pratiques qu’elles ont établies entre elles. 
(2) Elles sont liées par un usage que des personnes placées dans la même situation qu’elles 
tiendraient généralement pour applicable, à moins que son application ne soit 
déraisonnable. 
(3) Sous réserve des adaptations nécessaires le présent article s’applique aux autres actes 
juridiques. 
 
II. — 1 :105 : Imputation de connaissance etc. 
Si un tiers, qui est intervenu dans la conclusion d’un contrat ou d’un autre acte juridique avec 
l’accord d’une partie ou de l’auteur de cet acte, ou a exercé un droit ou exécuté une 
obligation en résultant alors qu’il 
(a) a connu ou prévu un fait ou est réputé l’avoir connu ou prévu, 
(b) ou a agi intentionnellement ou avec un autre état d’esprit susceptible de produire des 
conséquences juridiques, 
cette connaissance, prévision, ou état d’esprit est imputé à la partie ou à l’auteur de l’acte. 
 
II. — 1 :106 : Notifications 
(1) Le présent article s’applique aux notifications faites pour toutes les fins des présentes 
règles. Le terme “notification“ inclut la communication d’une promesse, d’une offre, d’une 
acceptation ou d’un autre acte juridique. 
(2) La notification peut être faite par tous moyens appropriés aux circonstances. 
(3) La notification prend effet lorsqu’elle atteint son destinataire, à moins qu’elle ne prévoie 
un effet retardé. 
(4) La notification atteint son destinataire 
(a) quand elle lui est remise, 
(b) quand elle est délivrée à son établissement ou, lorsqu’un tel établissement n’existe pas ou 
que la notification ne concerne pas une relation professionnelle, à sa résidence habituelle, 
(c) dans le cas d’une notification transmise par voie électronique, quand son destinataire 
peut y accéder, 



6 

(d) ou quand elle est par un autre moyen mise à la disposition du destinataire en un lieu tel et 
de telle façon qu’il puisse raisonnablement y accéder sans retard excessif. 
(5) La notification ne produit aucun effet si sa révocation atteint son destinataire avant elle, 
ou au même moment. 
(6) Toute référence dans les présentes règles à une notification faite à une personne ou par 
elle inclut une notification faite au représentant de cette personne ou par lui dès lors qu’il est 
habilité à la faire ou à la recevoir. 
(7) Dans les relations entre un professionnel et un consommateur les parties ne peuvent, au 
détriment du consommateur, écarter la règle énoncée dans le paragraphe (4) (c), y déroger 
ou en modifier les effets. 
 
II. — 1 :107 : Formes 

(1) Un contrat ou un autre acte juridique n’a pas à être conclu, fait ou prouvé3 par écrit et 
n’est soumis à aucune autre exigence de forme. 
(2) Des règles spéciales peuvent exiger un écrit ou d’autres formes. 
 
II. — 1 :108 : Contrats “mixtes“ 
(1) Pour les fins du présent article un contrat mixte est celui dont 
(a) les éléments entrent dans deux ou plusieurs des catégories de contrats réglementées de 
façon spéciale dans les présentes règles, 
(b) ou un élément entre dans une telle catégorie et un autre dans la catégorie des contrats 
uniquement régis par les règles applicables au contrat en général. 
(2) Quand un contrat est mixte, à moins que cela ne soit contraire à sa nature et à ses fins, les 
règles applicables à chaque catégorie pertinente s’appliquent, avec toutes adaptations 
appropriées, à l’élément correspondant du contrat et aux droits et obligations qui en 
naissent. 
(3) Le paragraphe (2) ne s’applique pas 
(a) lorsqu’une règle dispose qu’un contrat mixte doit être considéré comme entrant 
essentiellement dans une catégorie unique, 
(b) ou, dans un cas non couvert par le précédent sous paragraphe, lorsqu’un élément d’un 
contrat mixte est en fait si prédominant qu’il serait déraisonnable de ne pas considérer le 
contrat comme entrant essentiellement dans une catégorie unique. 
(4) Dans les cas couverts par le paragraphe (3), les règles applicables à la catégorie dans 
laquelle entre essentiellement le contrat (la catégorie essentielle) s’appliquent à celui-ci et 
aux droits et obligations qui en naissent. Toutefois, les règles applicables aux éléments du 
contrat entrant dans une autre catégorie s’appliquent avec toutes les adaptations 
appropriées, dans la mesure où il est nécessaire de réglementer ces éléments et sous réserve 
qu’elles n’entrent pas en conflit avec les règles applicables à la catégorie essentielle. 
(5) Rien dans le présent article ne fait obstacle à l’application d’une quelconque règle 
impérative. 
 
II. — 1 :109 : Invalidité ou inefficacité partielle 
Lorsqu’une fraction seulement d’un contrat ou d’un autre acte juridique n’est pas valide ou 
est dépourvue d’effet, la fraction restante continue d’avoir effet si elle peut raisonnablement 
subsister sans la fraction invalide ou dépourvue d’effet. 

                                                 

3 Et non “constaté“ puisque la proposition relative à la preuve qui figurait dans le PECL a 
disparu. 
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Chapitre 2 : 
Non-discrimination 
 
II. — 2 :101 : Droit de ne pas subir une discrimination 
Chacun a droit à ne pas subir une discrimination fondée sur le sexe, l’ethnie ou l’origine 
raciale à l’occasion d’un contrat ou d’un autre acte juridique dont l’objet est de donner 
accès ou de fournir des biens ou des services qui sont à la disposition du public. 
 
II. — 2 :102 : Signification du terme discrimination 
(1) Le terme “discrimination“ désigne tout comportement par lequel ou toute situation dans 
laquelle, sur des fondements tels que ceux mentionnés dans l’article précédent, 
(a) une personne est traitée moins favorablement qu’une autre ne l’est, ne l’a été ou ne 
l’aurait été dans une situation comparable, 
(b) ou une disposition, un critère ou une pratique apparemment neutre placerait un groupe 
dans une position particulièrement désavantageuse comparée à celle d’autres groupes 
différents. 
(2) Le terme discrimination inclut également le harcèlement sur des fondements tels que 
ceux mentionnés dans l’article précédent. Le terme “harcèlement“ désigne un 
comportement non désiré (y compris de nature sexuelle) qui viole la dignité d’une personne, 
particulièrement lorsqu’une telle conduite crée un environnement intimidant, hostile, 
dégradant, humiliant ou agressif ou poursuit un tel but. 
(3) La consigne de procéder à une discrimination vaut discrimination. 
 
II. — 2 :103 : Exception 
Un traitement inégalitaire qui est justifié par un but légitime n’équivaut pas à une 
discrimination si les moyens utilisés pour réaliser cette fin sont appropriés et nécessaires. 
 
II. — 2 :104 : Moyens dont dispose la personne victime d’une discrimination 
(1) La victime d’une discrimination contraire à II. — 2.101 (droit de ne pas subir une 
discrimination) peut, sans préjudice des moyens prévus au livre VI (responsabilité non 
contractuelle pour dommage causé à autrui), se prévaloir des moyens prévus pour non-
exécution d’une obligation résultant du livre III, chapitre 3 (y compris la réparation des 
dommages pour préjudice économique et non économique). 
(2) Tous les moyens accordés doivent être proportionnés au préjudice actuel ou à venir ; 
l’effet dissuasif du moyen peut être pris en compte. 
 
II. — 2 :105 : Charge de la preuve 
(1) Si une personne, qui se tient pour victime d’une discrimination sur l’un des fondements 
mentionnés par II.— 2.101 (droit de ne pas subir une discrimination), établit, devant un tribunal 
ou une autre autorité compétente, des faits à partir desquels une telle discrimination peut 
être présumée, il incombe à l’autre partie de prouver que celle-ci n’a pas eu lieu. 
(2) Le paragraphe (1) ne s’applique pas aux procédures dans lesquelles il appartient au 
tribunal ou une autre autorité compétente d’enquêter sur les faits de l’espèce. 
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Chapitre 3 : 
Commercialisation et devoirs au cours de la période  précontractuelle 
 
Section 1 : 
Informations dues 
 
II. — 3 :101 : Devoir d’information quant aux biens et services 
(1) Lorsqu’un professionnel s’engage à fournir des biens ou services à une autre personne, il 
est tenu de lui donner, avant la conclusion du contrat, les informations relatives à ceux-ci 
qu’elle peut raisonnablement attendre compte tenu des standards de qualité et d’efficacité 
normaux eu égard aux circonstances. 
(2) Dans l’appréciation de l’information que l’autre partie peut raisonnablement attendre le 
critère à appliquer, si l’autre partie est aussi un professionnel, est de rechercher si le défaut 
d’information s’écarterait d’une bonne pratique commerciale. 
 
II. — 3 :102 : Devoirs spécifiques pour la proposition de biens ou de services aux 
consommateurs 
(1) Le professionnel qui propose des biens ou des services à un consommateur doit, dans la 
mesure du possible compte tenu des circonstances et des limites du moyen de 
communication utilisé, fournir l’information pertinente dont a besoin le consommateur moyen 
dans le contexte donné pour prendre la décision de conclure le contrat en connaissance de 
cause. 
(2) Quand le professionnel utilise un moyen de communication commerciale donnant 
l’impression au consommateur qu’il contient toutes les informations pertinentes pour prendre 
la décision de conclure un contrat, ce moyen doit effectivement contenir toutes les 
informations pertinentes. Quand cela ne résulte pas déjà du contexte de la communication 
commerciale les informations à fournir comprennent : 
(a) les principales caractéristiques des biens ou services, l’identité et l’adresse du 
professionnel si cela est pertinent, le prix et tout droit de rétractation disponible ; 
(b) les particularités relatives au paiement, à la livraison, à l’exécution et au traitement des 
réclamations si elles s’écartent des exigences d’une diligence professionnelle. 
 
II. — 3 :103 : Devoir d’information lors de la conclusion d’un contrat avec un consommateur 
en situation particulièrement désavantageuse 
(1) Lorsque la transaction place le consommateur dans une situation significative d’infériorité 
quant à l’information en raison du moyen technique de communication utilisé pour 
contracter, la distance physique entre le professionnel et le consommateur ou la nature de la 
transaction, le professionnel doit, de façon adaptée aux circonstances, fournir une 
information claire sur les principales caractéristiques des biens ou des services, le prix incluant 
les frais de livraison, taxes et autres coûts, l’adresse et l’identité du professionnel avec lequel 
traite le consommateur, les clauses du contrat, les droits et obligations des deux parties 
contractantes, et tous droits de rétractation ou recours disponibles. Ces informations doivent 
être fournies dans un délai raisonnable avant la conclusion du contrat. L’information sur le 
droit de rétractation doit, de façon adaptée aux circonstances, être aussi adéquate au sens 
de II. — 5 :104 (notification adéquate du droit de rétractation). 
(2) Lorsque des informations plus spécifiques sont imposées pour des situations particulières, 
elles prévalent sur les informations générales dues en application du sous paragraphe (1). 
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II. — 3 :104 : Devoirs d’information lors d’une communication directe et immédiate à distance 
(1) Le professionnel, qui prend l’initiative de communiquer directement et à distance avec un 
consommateur, doit commencer par faire connaître explicitement son identité et l’objectif 
commercial de ce contact. 
(2) La formule “communication directe et immédiate à distance“ inclut l’usage du téléphone 
et des moyens électroniques tels que la voix par un protocole Internet et la conversation 
instantanée sur le réseau Internet. 
(3) La charge de prouver que le consommateur a reçu l’information requise en vertu du sous 
paragraphe (1) pèse sur le professionnel. 
 
II. — 3 :105 : Formation d’un contrat par des moyens électroniques 
(1) Lorsqu’un contrat est à conclure par des moyens électroniques et sans communication 
physique, le professionnel doit fournir, avant que l’autre partie ne fasse ou n’accepte une 

offre, les informations suivantes 4 : 
(a) les étapes techniques à suivre pour conclure le contrat ; 
(b) le point de savoir si l’instrument contractuel est archivé ou non par le professionnel et s’il 
est accessible ou non ; 
(c) les moyens techniques permettant d’identifier et de corriger les erreurs commises dans la 
saisie des données avant que l’autre partie fasse ou accepte une offre ; 
(d) les langues proposées pour la conclusion du contrat ; 
(e) toutes les clauses du contrat. 
(2) Les clauses du contrat visées dans le paragraphe (1) (e) doivent être accessibles dans une 
forme textuelle. 
 
II. — 3 :106 : Clarté et forme de l’information 
(1) L’information dont est tenu le professionnel en vertu du présent chapitre n’est 
correctement fournie que si elle est claire et précise et exprimée en un langage simple et 
intelligible. 
(2) Des règles relatives à des contrats spécifiques peuvent exiger que l’information soit fournie 
sur un support durable ou sous une autre forme particulière. 
(3) Pour les contrats entre professionnel et consommateur conclus à distance, l’information 
sur les principales caractéristiques des biens ou services, le prix, y compris les frais de livraison, 
taxes et autre coûts, l’adresse et l’identité du professionnel avec lequel traite le 
consommateur, les clauses du contrat, les droits et obligations des deux parties ainsi que les 
recours possibles, doit être confirmée au moment de la conclusion du contrat en forme 
textuelle sur un support durable. L’information sur le droit de rétractation doit également être 
adéquate au sens de II. — 5 :104 (Notification adéquate du droit de rétractation). 
(4) L’inobservation d’une forme particulière a les mêmes conséquences que l’absence de 
fourniture des informations dues. 
 
II. — 3 :107 : Moyens sanctionnant l’absence de fourniture des informations dues 
(1) Lorsque le professionnel est tenu en application de II. — 3 :103 (Information due dans la 
conclusion d’un contrat avec un consommateur en situation particulièrement 
désavantageuse) de fournir une information au consommateur avant la conclusion d’un 
contrat dont celui-ci a le droit de se dégager, le délai dont celui-ci bénéficie pour se 
rétracter ne commence à courir qu’à partir du moment où cette information a été donnée. 
En tout état de cause, le droit de rétractation expire un an après la conclusion du contrat. 
(2) Que le contrat ait été conclu ou non, le professionnel qui n’a pas fourni les informations 
requises au titre de la présente section est responsable de tout préjudice causé à l’autre 
partie à la transaction par un tel manquement. 
(3) Lorsque le professionnel n’a pas fait ce dont il était tenu en vertu des articles précédents 
de la présente section et qu’un contrat a été conclu, il est tenu en vertu de celui-ci des 
obligations que l’autre partie pouvait raisonnablement attendre en raison du défaut 
d’information ou de son inexactitude. Les moyens résultant du Livre III, chapitre 3 s’appliquent 
à l’inexécution de ces obligations. 
(4) Les moyens accordés par le présent article le sont sans préjudice de ceux qui peuvent 
être disponibles en vertu de II. — 7 :201 (erreur). 
(5) Dans les relations entre professionnel et consommateur les parties ne peuvent, au 
détriment du consommateur, exclure l’application du présent article, ni y déroger ou en 
modifier les effets. 
 

                                                 

4 Voir Directive du 8 juin 2000 sur certains aspects juridiques des services de la société de 
l’information, et notamment du commerce électronique, art. 10, (a)(b)(c)(d). 
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Section 2 
Devoir de prévenir les erreurs commises dans la saisie des données 
 
II. — 3 :201 : Correction des erreurs commises dans la saisie des données 
(1) Le professionnel, qui entend conclure un contrat par la mise à disposition de moyens 
électroniques sans communication individualisée pour sa conclusion, doit mettre à la 
disposition de l’autre partie les moyens techniques appropriés, efficaces et accessibles afin 
d’identifier et de corriger les erreurs commises dans la saisie des données avant que l’autre 
partie fasse ou accepte une offre. 
(2) Quand une personne conclut un contrat par erreur parce que le professionnel n’a pas fait 
ce dont il était tenu en vertu du paragraphe (1), ce dernier est responsable de tout 
dommage causé à cette personne par ce manquement. Cela vaut sans préjudice de tout 
moyen disponible en vertu de II. — 7 :201 (Erreur). 
(3) Dans les relations entre professionnel et consommateur les parties ne peuvent, au 
détriment du consommateur, exclure l’application du présent article, ni y déroger ou en 
modifier les effets. 
 
 
 
 
Section 3 
Devoirs dans la négociation et devoir de confidentialité 
 
II. — 3 :301 : Négociations contraires à la bonne foi 
(1) Les parties sont libres de négocier et ne peuvent encourir de responsabilité pour ne pas 
être parvenues à un accord. 
(2) Celui qui s’est engagé dans une négociation est tenu de négocier de bonne foi. Cette 
obligation ne peut être exclue ou limitée contractuellement. 
(3) Celui qui conduit ou rompt des négociations contrairement aux exigences de la bonne foi 
est responsable de tout préjudice causé à l’autre partie. 
(4) Est en particulier contraire aux exigences de la bonne foi le fait d’entamer ou de 
poursuivre des négociations sans avoir de véritable intention de parvenir à un accord avec 
l’autre partie. 
 
II. — 3 :302 : Manquement à la confidentialité 
(1) Lorsqu’une information confidentielle est donnée par une partie au cours des 
négociations, l’autre est tenue de ne pas la divulguer ni l’utiliser à ses propres fins, qu’il y ait 
ou non conclusion du contrat. 
(2) Dans le présent article, la locution “information confidentielle“ désigne une information 
dont, en raison de sa nature ou des circonstances dans lesquelles elle est obtenue, la partie 
qui la reçoit sait ou peut raisonnablement savoir qu’elle est confidentielle pour l’autre partie. 
(3) La partie qui prévoit raisonnablement un manquement à la confidentialité peut obtenir 
une injonction du tribunal interdisant celui-ci. 
(4) La partie qui a manqué à la confidentialité est redevable de dommages et intérêts à 
l’autre pour tout dommage causé par ce manquement et peut être condamnée à lui 
restituer le profit qu’elle en a tiré. 
 
 
 
 
Section 4 
Biens et services non sollicités 
 
II. — 3 :401 : Absence d’obligation fondée sur une absence de réponse 
(1) Lorsque le professionnel livre au consommateur des biens non sollicités ou lui fournit un 
service non demandé 
(a) aucun contrat ne naît du défaut de réponse du consommateur, ni d’aucune autre action 
ou inaction de sa part en relation avec ces biens et services, 
(b) et aucune obligation non contractuelle ne naît du fait de l’acquisition, la rétention, le 
rejet ou l’utilisation des biens ou de la réception du bénéfice des services par le 
consommateur. 
(2) Le sous paragraphe (b) du paragraphe précédent ne s’applique pas si les bien ou 
services ont été fournis 
(a) au titre de la gestion des affaires d’autrui, 
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(b) ou par erreur ou dans d’autres circonstances qui ont fait naître un droit à la restitution 
d’un enrichissement injustifié. 
(3) Le présent article est soumis aux règles régissant la livraison d’une quantité excédentaire 
en exécution d’un contrat de vente de marchandises. 
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Chapitre 4 
Formation du contrat 
 
Section 1 
Dispositions générales 
 
II. — 4 :101 : Conditions requises pour la formation du contrat 
Le contrat est conclu, sans qu’aucune autre condition soit requise, dès lors que les parties 
(a) entendaient faire naître une relation juridiquement obligatoire ou d’autres effets 
juridiques, 
(b) et sont parvenues à un accord suffisant. 
 
II. — 4 :102 : Manière de déterminer l’intention d’être lié 
L’intention d’une partie de faire naître une relation juridiquement obligatoire ou d’autres 
effets juridiques résulte de ses déclarations ou de son comportement, tels que le 
cocontractant pouvait raisonnablement les entendre. 
 
II. — 4 :103 : Accord suffisant 
(1) Un accord est suffisant dès lors que 
(a) les termes du contrat ont été suffisamment définis par les parties pour qu’il puisse produire 
ses effets, 
(b) ou les termes du contrat, ou les droits et obligations des parties qui en résultent, peuvent 
être d’une autre manière suffisamment déterminés pour que le contrat puisse produire ses 
effets. 
(2) Si l’une des parties refuse de conclure un contrat faute d’accord sur un point particulier, il 
n’y a pas de contrat si l’accord sur ce point ne s’est pas réalisé. 
 
II. — 4 :104 : Clause d’intégralité 
(1) Si un document contractuel contient une clause qui a été l’objet d’une négociation 
individuelle aux termes de laquelle le document renferme toutes les conditions convenues 
(clause d’intégralité), les déclarations, engagements ou accords antérieurs que ne renferme 
pas le document ne s’intègrent pas au contrat. 
(2) La clause d’intégralité qui n’a pas été l’objet d’une négociation individuelle fait 
seulement présumer que les parties entendaient que leurs déclarations, engagements ou 
accords antérieurs ne s’intègrent pas au contenu du contrat. La présente règle ne peut être 
exclue ou restreinte. 
(3) Les déclarations antérieures des parties peuvent servir à l’interprétation du contrat. La 
présente règle ne peut être exclue ou restreinte que par une clause objet d’une négociation 
individuelle. 
(4) Les déclarations ou le comportement de l’une des parties peuvent l’empêcher de se 
prévaloir d’une clause d’intégralité si l’autre partie s’est fondée raisonnablement sur eux. 
 
II. — 4 :105 : Modification subordonnée à certaines formes 
(1) La clause d’un contrat qui stipule que pour modifier ses termes ou pour mettre fin à la 
relation qui en résulte il faut un accord conclu selon une forme déterminée fait seulement 
présumer qu’un tel accord n’est juridiquement obligatoire que s’il a été conclu dans cette 
forme. 
(2) Une partie peut être empêchée par ses déclarations ou son comportement de se 
prévaloir de cette clause si l’autre partie s’est fondée raisonnablement sur eux. 
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Section 2 : Offre et acceptation 
 
II. — 4 :201 : Offre 
(1) Une proposition constitue une offre lorsque 
(a) elle manifeste la volonté d’aboutir à un contrat en cas d’acceptation 
(b) et renferme des conditions suffisamment précises pour qu’un contrat soit formé. 
(2) L’offre peut être faite à une ou plusieurs personnes déterminées ou au public. 
(3) La proposition faite par un professionnel, dans une publicité ou un catalogue ou du fait de 

l’exposition de marchandises, de procurer des biens ou services à un prix fixé, est présumée5, 
à moins que les circonstances ne montrent qu’il en est autrement, constituer une offre de 
vendre ou de procurer les services à ce prix jusqu’à l’épuisement du stock de marchandises 
ou des possibilités de rendre le service. 
 
II. — 4 :202 : Révocation de l’offre 
(1) L’offre peut être révoquée si la révocation parvient à son destinataire avant que celui-ci 
n’ait expédié son acceptation ou, en cas d’acceptation du fait du comportement, avant 
que le contrat n’ait été conclu. 
(2) L’offre faite au public peut être révoquée de la même façon qu’elle avait été faite. 
(3) La révocation est cependant sans effet 
(a) si l’offre indique qu’elle est irrévocable, 
(b) ou fixe un délai déterminé pour son acceptation, 
(c) ou si son destinataire était raisonnablement fondé à la croire irrévocable et s’il a agi sur la 
foi de l’offre. 
 
II. — 4 :203 : Rejet de l’offre 
L’offre prend fin lorsque son rejet parvient à l’offrant. 
 
II. — 4 :204 : Acceptation 
(1) Constitue une acceptation toute déclaration ou comportement du destinataire indiquant 
qu’il acquiesce à l’offre. 
(2) Le silence ou l’inaction ne peuvent à eux seuls valoir acceptation. 
 
II. — 4 :205 : Moment de conclusion du contrat 
(1) Si le destinataire de l’offre expédie son acceptation, le contrat est conclu lorsque celle-ci 
parvient à l’offrant. 
(2) Si l’acceptation résulte d’un comportement, le contrat est conclu lorsque ce 
comportement parvient à la connaissance de l’offrant. 
(3) Si, en vertu de l’offre, des pratiques établies entre les parties ou d’un usage, le destinataire 
peut accepter l’offre en accomplissant un acte sans notification à l’offrant, le contrat est 
conclu lorsque le destinataire commence à accomplir cet acte. 
 
II. — 4 :206 : Délai d’acceptation 
(1) L’acceptation d’une offre ne produit ses effets que si elle parvient à l’offrant dans le délai 
qu’il a imparti. 
(2) Si aucun délai n’a été fixé par l’offrant, l’acceptation ne produit ses effets que si elle 
parvient à celui-ci dans un délai raisonnable. 
(3) Lorsqu’une offre peut être acceptée par l’accomplissement d’un acte sans notification à 
l’offrant, l’acceptation ne produit ses effets que si cet acte est accompli dans le délai fixé 
par l’offrant ou, à défaut, dans un délai raisonnable. 
 
II. — 4 :207 : Acceptation tardive 
(1) Une acceptation tardive n’en produit pas moins effet en tant qu’acceptation si l’offrant 
fait savoir au destinataire sans retard excessif qu’il la tient pour une acceptation effective. 

                                                 

5 Le texte anglais de l’article 2 :201(3) du PCEL dit : « is presumed to be an offer... », ce qui est 
exprimé dans la version française par « est censé constituer une offre ». Le commentaire 
français du PECL précise : « est présumée constituer une offre... » et ajoute : « Mais il ne s’agit 
que d’une présomption. Une intention différente peut résulter de l’annonce, etc…, ou s’induire 
des circonstances » (Principes du droit européen du contrat, Version française préparée par G. 
Rouhette, Société de législation comparée, 2003, p. 122 et 123). L’article II.—4 :201 du DCFR 
ajoutant expressément au texte anglais du PECL « unless the circumstances indicate otherwise » 
confirme qu’il s’agit bien d’une présomption, d’où la traduction de treated par présumée. 
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(2) Si une lettre ou une autre communication renfermant une acceptation tardive a été 
expédiée dans des circonstances telles que, si sa transmission avait été normale, elle serait 
parvenue à temps à l’offrant, l’acceptation tardive produit effet en tant qu’acceptation a 
moins que, sans retard excessif, l’offrant n’informe le destinataire qu’il considère que son offre 
a pris fin. 
 
II. — 4 :208 : Modification de l’acceptation 
(1) La réponse du destinataire qui énonce ou implique des adjonctions ou modifications qui 
altèrent substantiellement les termes de l’offre constitue un rejet de l’offre et une offre 
nouvelle. 
(2) La réponse dont il est certain qu’elle acquiesce à l’offre mais qui énonce ou implique des 
adjonctions ou modifications à celle-ci n’en constitue pas moins une acceptation si ces 
adjonctions ou modifications n’altèrent pas substantiellement les termes de l’offre. Les 
adjonctions ou modifications s’intègrent alors dans le contrat. 
(3) La réponse sera cependant traitée comme un rejet de l’offre si 
(a) l’offre restreint expressément l’acceptation à ses termes mêmes, 
(b) l’offrant s’oppose sans retard excessif à ces adjonctions ou modifications, 
(c) ou le destinataire subordonne son acceptation à l’agrément donné par l’offrant aux 
adjonctions ou modifications et cet agrément ne lui parvient pas dans un délai raisonnable. 
 
II. — 4 :209 : Incompatibilité entre conditions générales 
(1) Lorsque les parties sont parvenues à un accord, mais que l’offre et l’acceptation 
renvoient à des conditions générales incompatibles, le contrat est néanmoins conclu. Les 
conditions générales s’intègrent au contrat pour autant qu’elles sont pour l’essentiel 
communes aux parties. 
(2) Le contrat, cependant, n’est pas formé si une partie 
(a) a indiqué à l’avance, explicitement et non dans ses conditions générales, son intention 
de n’être pas liée par contrat en vertu du paragraphe premier, 
(b) ou informe ultérieurement et sans retard excessif l’autre partie de cette intention. 
 
II. — 4 :210 : Confirmation formelle d’un contrat entre professionnels 
Si des professionnels ont conclu un contrat mais ne l’ont pas renfermé dans un document 
définitif, et que sans retard excessif l’un d’eux envoie à l’autre une notification en forme 
textuelle sur un support durable qui se veut la confirmation du contrat mais contient des 
adjonctions ou modifications, celles-ci s’intègrent au contrat à moins que 
(a) elles n’en modifient substantiellement les termes, 
(b) ou que le destinataire ne s’y oppose sans retard excessif. 
 
II. — 4 :211 : Contrats non conclus par une offre et une acceptation 
Quand bien même le processus de conclusion d’un contrat ne pourrait s’analyser en une 
offre et une acceptation, les règles de la présente section s’appliquent, avec les adaptations 
appropriées. 
 
 
 
 
Section 3 
Autres actes juridiques 
 
II. — 4 : 301 : Conditions requises pour un acte juridique unilatéral 
Les conditions requises pour un acte juridique unilatéral sont 
(a) que son auteur ait l’intention d’être juridiquement lié ou de réaliser l’effet juridique 
recherché, 
(b) que l’acte ait un contenu suffisamment certain, 
(c) et que la notification de cet acte atteigne celui auquel elle est adressée ou, si l’acte est 
adressé au public, qu’il soit rendu public par publicité, notification publique ou autre moyen. 
 
II. — 4 : 302 : Manière de déterminer l’intention 
L’intention d’une personne d’être juridiquement liée et de réaliser l’effet juridique recherché 
de l’acte unilatéral résulte de ses déclarations ou de son comportement tels que le 
destinataire de cet acte pouvait raisonnablement les entendre. 
 
II. — 4 : 303 : Possibilité de refuser le droit ou l’avantage résultant de l’acte unilatéral 
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Quand un acte juridique unilatéral confère un droit ou un avantage à la personne à laquelle 
il est adressé, celle-ci peut le refuser par une notification à son auteur, à condition qu’elle le 
fasse sans retard excessif et avant l’acceptation expresse ou implicite du droit ou de 
l’avantage. En conséquence d’un tel refus, le droit ou l’avantage est réputé n’avoir jamais 
profité au destinataire. 
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Chapitre 5 : 
Droit de rétractation 
 
Section 1 : 
Exercice et effets 
 
II. — 5 : 101 : Objet et caractère impératif 
(1) Les dispositions de la présente section s’appliquent lorsque, en vertu de l’une des règles 
de la section 2 ou du livre IV, une partie a le droit de se rétracter d’un contrat dans un certain 
délai. 
(2) Les parties ne peuvent pas, au détriment de la partie disposant de ce droit, exclure 
l’application des règles du présent chapitre, ni y déroger ou en modifier les effets. 
 
II. — 5 : 102 : Exercice du droit de rétractation 
Le droit de rétractation est exercé par notification à l’autre partie. Il n’a pas à être motivé. 
Retourner l’objet du contrat vaut notification de la rétractation à moins que les circonstances 
ne lui donnent une autre signification. 
 
II. — 5 : 103 : Délai de rétractation 
(1) Le droit de rétractation peut être exercé à tout moment avant la fin du délai de 
rétractation, et ce même avant qu’il n’ait commencé à courir. 
(2) Sauf disposition contraire, le délai de rétractation commence à courir à partir du dernier 
des événements suivants : 
(a) le moment de la conclusion du contrat, 
(b) le moment où le titulaire du droit de rétractation reçoit de l’autre partie notification 
adéquate de ce droit, 
(c) si l’objet du contrat est la livraison de marchandises, le moment où celles-ci sont reçues. 
(3) Le délai de rétractation s’achève quatorze jours après son point de départ, mais pas plus 
tard qu’un an après la conclusion du contrat. 
(4) La notification de rétractation est faite à temps si elle est expédiée avant la fin du délai 
de rétractation. 
 
II. — 5 : 104 : Notification adéquate du droit de rétractation 
La notification adéquate du droit de rétractation exige que celui-ci soit porté de façon 
appropriée à l’attention de son titulaire, et que la notification énonce, en forme textuelle sur 
un support durable et dans un langage clair et compréhensible, les informations sur la façon 
dont le droit peut être exercé, le délai de rétractation, et les nom et adresse de celui à qui la 
rétractation doit être communiquée. 
 
II. — 5 : 105 : Effets de la rétractation 
(1) La rétractation met fin à la relation contractuelle et aux obligations des deux parties nées 
du contrat. 
(2) Les restitutions dues en conséquence de cette extinction sont régies par les règles du Livre 
III, Chapitre 3, Section 5, Sous-section 4 (Restitution) telles que modifiées par le présent article, 
à moins que le contrat n’en décide autrement en faveur de la partie qui se rétracte. Tout 
paiement effectué par cette dernière doit être remboursé sans retard excessif, et en tout cas 
au plus tard trente jours après que la rétractation soit devenue effective. 
(3) La partie qui se rétracte n’est pas tenue de payer 
(a) pour la dépréciation de ce qui a été reçu en vertu du contrat consécutive à des 
vérifications ou essais ; 
(b) pour la destruction, la perte ou le dommage survenu à ce qui a été reçu en vertu du 
contrat dès lors qu’elle a pris les précautions raisonnables pour éviter une telle destruction, 
perte ou dommage. 
(4) La partie qui se rétracte est responsable de toute dépréciation causée par un usage 
normal, sauf si elle n’a pas reçu de notification adéquate de son droit de rétractation. 
(5) En dehors de ce qui résulte du présent article, la partie qui se rétracte n’encourt aucune 
responsabilité en raison de l’exercice de son droit de rétractation. 
 
II. — 5 : 106 : Contrats liés 
(1) Lorsqu’un consommateur exerce son droit de rétractation relativement à un contrat de 
fourniture de biens ou de services par un professionnel, les effets de cette rétractation 
s’étendent à tous les contrats liés. 
(2) Lorsque le contrat de fourniture est intégralement ou partiellement financé par un contrat 
de crédit, tous deux forment des contrats liés, spécialement 
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(a) lorsque le professionnel qui fournit les biens ou services finance l’exécution des obligations 
du consommateur ; 
(b) lorsque le tiers qui finance l’exécution des obligations du consommateur a recours au 
fournisseur professionnel pour la négociation et la conclusion du contrat de crédit ; 
(c) lorsque le contrat de crédit vise des biens ou services spécifiques à financer par ce crédit 
et que le lien entre les deux contrats a été proposé par le fournisseur de biens ou services, ou 
par le fournisseur du crédit ; 
(d) ou qu’il existe un lien économique similaire. 
(3) Les dispositions de II. — 5 :105 (Effets de la rétractation) s’appliquent par voie de 
conséquence aux contrats liés. 
(4) Le paragraphe (1) ne s’applique pas au contrat de crédit finançant les contrats visés par 
le paragraphe (2) (f) de l’article suivant. 
 
 
 
 
Section 2 
Droits particuliers de rétractation 
 
 
II. — 5 : 201 : Contrats négociés en dehors des locaux commerciaux 
(1) Le consommateur a le droit de se rétracter d’un contrat en vertu duquel un professionnel 
lui fournit des marchandises ou des services, y compris des services financiers, ou par lequel le 
consommateur accorde une sûreté personnelle, lorsque l’offre ou l’acceptation de ce 
dernier a été exprimée en dehors des locaux commerciaux du professionnel. 
(2) Le paragraphe (1) ne s’applique pas 
(a) au contrat conclu au moyen d’une machine de vente automatique ou de locaux 
commerciaux automatisés, 
(b) au contrat conclu avec des opérateurs de télécommunication au moyen d’un téléphone 
public, 
(c) au contrat relatif à la construction et la vente d’un bien immobilier ou à d’autres droits de 
propriété immobilière à l’exception de la location, 
(d) au contrat relatif à la livraison de denrées alimentaires, boissons ou autres biens ménagers 
de consommation courante livrés au domicile, à la résidence ou au lieu de travail du 

consommateur par des livreurs effectuant des tournées fréquentes et régulières6. 
(e) au contrat conclu par des techniques de communication à distance, mais en dehors 
d’un système organisé de ventes à distance ou de fournitures de services géré par le 
fournisseur, 
(f) au contrat relatif à la fourniture de marchandises ou de services dont le prix dépend des 
fluctuations du marché financier sur lesquelles le fournisseur n’a aucune influence et qui sont 

susceptibles de se produire pendant le délai de rétractation7. 
(g) au contrat conclu lors d’une vente aux enchères, 
(h) aux polices d’assurance de voyage ou de bagages ou autres polices d’assurance 
similaires à court terme d’une durée inférieure à un mois, 
(3) Lorsque le professionnel a exclusivement utilisé des techniques de communication à 
distance pour conclure le contrat, le paragraphe (1) ne s’applique pas non plus si celui-ci est 
relatif à 
(a) la fourniture de services de logement, transport, restauration ou loisirs quand le 
professionnel s’engage, au moment de la conclusion du contrat, à fournir ces services à une 
date déterminée ou dans un délai déterminé, 
(b) la fourniture de services autres que financiers si l’exécution a commencé, à la demande 
expresse et en connaissance de cause du consommateur, avant la fin du délai de 
rétractation visé par II.— 5 :103 (Délai de rétractation) paragraphe (1), 
(c) la fourniture de biens fabriqués selon les spécifications du consommateur ou clairement 
personnalisés ou qui, en raison de leur nature, ne peuvent être retournés ou risquent de se 
détériorer ou disparaître rapidement, 
(d) la fourniture d’enregistrements audio ou vidéo ou de logiciels, 
(i) qui ont été descellés par le consommateur, 
(ii) ou qui peuvent être téléchargés ou reproduits pour un usage permanent dans le cas de 
fourniture par des techniques électroniques, 

                                                 

6 Voir Directive du 20 décembre 1985, sur la protection des consommateurs dans le cas de 
contrats négociés en dehors des établissements commerciaux, art. 3, 2)(b). 
7 Voir Directive du 23 septembre 2002 sur les services financiers art. 2)(c). 
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(e) la fourniture de journaux, périodiques et  magazines, 
(f) des services de jeux ou de loteries. 
(4) Relativement aux services financiers, le paragraphe (1) ne s’applique pas non plus aux 
contrats exécutés intégralement par les deux parties à la demande expresse du 
consommateur avant que ce dernier n’exerce son droit de rétractation. 
 
II.— 5 :202 : Contrats d’attribution d’immeuble en jouissance à temps partagé 
(1) Le consommateur qui acquiert le droit d’user d’un bien immobilier en vertu d’un contrat 
d’attribution d’immeuble en jouissance à temps partagé conclu avec un professionnel a le 
droit de se rétracter. 
(2) Lorsque le consommateur exerce le droit de rétractation résultant du paragraphe (1) le 
contrat peut lui imposer de rembourser les dépenses qui 
(a) ont été exposées en raison de la conclusion du contrat et de sa rétractation, 
(b) correspondent aux formalités légales qui doivent être accomplies avant l’expiration du 
délai de rétractation résultant de I.— 5 :103 : (Délai de rétractation) paragraphe (1), 
(c) sont raisonnables et appropriées, 
(d) sont expressément mentionnées dans le contrat, 
(e) et sont en conformité avec les règles applicables à de telles dépenses. 
Le consommateur n’est obligé de rembourser aucune dépense quand il exerce le droit de 
rétractation dans la situation régie par II.— 107 ( Moyens sanctionnant l’absence de 
fourniture des informations dues) paragraphe (1). 
(3) Le professionnel ne peut demander ou accepter le paiement par le consommateur 
d’aucune avance durant la période dans laquelle celui-ci peut exercer son droit de 
rétractation. 
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Chapitre 6 
Représentation 
 
II. — 6 : 101 : Objet 
(1) Le présent chapitre s’applique aux relations externes créées par les actes de 
représentation, c’est-à-dire aux relations entre 
(a) le représenté et le tiers, 
(b) et le représentant et le tiers. 
(2) Il s’applique aussi aux situations dans lesquelles une personne se présente comme un 
représentant sans l’être en fait. 
(3) Il ne s’applique pas aux relations internes entre le représentant et le représenté. 
 
II. — 6 : 102 : Définitions 
(1) Le “représentant“ est celui qui est habilité à modifier la situation juridique d’autrui (le 
représenté) en agissant pour le compte de ce dernier à l’égard d’un tiers. 
(2) Le “pouvoir“ du représentant désigne l’habilitation à modifier la situation juridique du 
représenté. 
(3) L’“autorisation“ du représentant désigne l’octroi ou le maintien du pouvoir. 
(4) La proposition “agissant sans pouvoir“ inclut l’acte accompli au-delà des limites du 
pouvoir accordé. 
(5) Le “tiers“, dans ce chapitre, inclut le représentant qui, lorsqu’il agit pour le représenté, agit 
également pour son propre compte en tant qu’autre partie à la transaction. 
 
II. — 6 : 103 : Autorisation 
(1) Le pouvoir du représentant peut être accordé par le représenté ou par la loi. 
(2) Le pouvoir peut être accordé par le représenté expressément ou implicitement. 
(3) Lorsqu’une personne incite un tiers à croire raisonnablement et de bonne foi qu’elle a 
autorisé un représentant à exécuter certains actes, elle est réputée être un représenté qui a 
autorisé le représentant apparent. 
 
II. — 6 : 104 : Etendue du pouvoir 
(1) L’étendue du pouvoir du représentant est fixée par l’autorisation qui lui a été donnée. 
(2) Le représentant a le pouvoir de faire tout acte accessoire nécessaire à la réalisation des 
objectifs pour lesquels le pouvoir lui a été accordé. 
(3) Le représentant peut déléguer à une autre personne (le délégué) le pouvoir de faire pour 
le compte du représenté les actes qu’il n’est pas raisonnable de penser que le représentant 
les accomplira personnellement. Les dispositions du présent chapitre s’appliquent aux actes 
faits par le délégué. 
 
II. — 6 : 105 : Conditions auxquelles l’acte du représentant modifie la situation juridique du 
représenté 
Lorsque le représentant agit 
(a) au nom du représenté ou montre au tiers d’une autre façon son intention de modifier la 
situation juridique du représenté, 
(b) et dans les limites du pouvoir accordé par celui-ci, 
l’acte modifie la situation juridique du représenté à l’égard du tiers comme s’il avait été 
accompli par le représenté. En tant que tel il ne fait naître aucune relation juridique entre le 
représentant et le tiers. 
 
II. — 6 : 106 : Représentant agissant en son nom propre 
Lorsque le représentant, bien qu’il en ait le pouvoir, n’agit pas au nom du représenté ou 
encore agit d’une telle façon qu’il ne manifeste pas au tiers l’intention de modifier la 
situation juridique du représenté, l’acte modifie la situation juridique du représentant à 
l’égard du tiers comme s’il avait été fait par le représentant en sa propre qualité. En tant que 
tel il ne modifie pas la situation juridique du représenté à l’égard du tiers à moins que cela ne 
résulte d’une disposition légale particulière. 
 
II. — 6 : 107 : Personne se présentant comme agissant en qualité de représentant mais 
dépourvue de pouvoir 
(1) Lorsqu’une personne agit au nom du représenté ou encore de façon à manifester au tiers 
son intention de modifier la situation juridique du représenté, mais sans avoir de pouvoir, 
l’acte ne modifie pas la situation juridique du prétendu représenté et, sauf ce qui résulte du 
paragraphe (2), il ne fait naître aucune relation juridique entre la personne dépourvue de 
pouvoir et le tiers. 
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(2) En l’absence de ratification par le prétendu représenté, le représentant est tenu de payer 
au tiers les dommages et intérêts qui rétabliront ce dernier dans la situation où il se serait 
trouvé si le représentant avait agi en vertu d’un pouvoir. 
(3) Le paragraphe (2) ne s’applique pas lorsque le tiers connaissait ou pouvait 
raisonnablement connaître le défaut de pouvoir. 
 
II. — 6 : 108 : Représenté non identifié 
Le représentant qui agit pour un représenté dont l’identité doit être révélée ultérieurement, 
mais manque à révéler cette identité dans un délai raisonnable après que le tiers en a fait la 
demande, est réputé avoir agi en sa propre qualité. 
 
II. — 6 : 109 : Conflit d’intérêts 
(1) Si un acte accompli par un représentant implique celui-ci dans un conflit d’intérêts que le 
tiers connaissait ou pouvait raisonnablement connaître, le représenté peut annuler cet acte 
conformément aux dispositions des articles II. — 7 :209 (Notification de nullité) à II. — 7 :213 
(Nullité partielle). 
(2) Il y a présomption de conflit d’intérêts lorsque 
(a) le représentant agissait également comme représentant du tiers, 
(b) ou la transaction avait lieu avec le représentant en sa propre qualité. 
(3) Le représenté ne peut cependant annuler l’acte 
(a) si le représentant a agi avec l’accord préalable du représenté, 
(b) si le représentant lui a révélé le conflit et s’il n’a pas élevé d’objection dans un délai 
raisonnable, 
(c) ou si le représenté connaissait ou pouvait raisonnablement connaître l’implication du 
représentant dans le conflit d’intérêts et n’a pas élevé d’objection dans un délai raisonnable. 
 
II. — 6 : 110 : Pluralité de représentants 
Lorsque plusieurs représentants ont reçu le pouvoir d’agir pour le même représenté chacun 
d’eux peut agir séparément. 
 
II. — 6 : 111 : Ratification 
(1) Lorsque quelqu’un prétend agir comme un représentant mais sans pouvoir, le prétendu 
représenté peut ratifier l’acte. 
(2) Une fois ratifié, l’acte est censé avoir été accompli en vertu d’un pouvoir, sans préjudice 
des droits des autres intéressés. 
(3) Le tiers qui sait qu’un acte a été accompli sans pouvoir peut, par notification au prétendu 
représenté, fixer un délai raisonnable pour sa ratification. Si l’acte n’est pas ratifié dans ce 
délai, la ratification n’est plus possible. 
 
II. — 6 : 112 : Effet de la fin ou de la limitation de l’autorisation 
(1) Le pouvoir d’un représentant subsiste à l’égard d’un tiers qui le connaissait nonobstant la 
fin ou la limitation de l’autorisation donnée à ce représentant, jusqu’à ce que le tiers 
connaisse ou puisse raisonnablement connaître cette fin ou limitation. 
(2) Lorsque le représenté est tenu à l’égard du tiers de ne pas mettre fin ni limiter l’autorisation 
donnée au représentant, le pouvoir de ce dernier subsiste nonobstant la fin ou la limitation de 
l’autorisation, même si le tiers la connaissait. 
(3) On peut en particulier raisonnablement attendre du tiers qu’il connaisse la fin ou la 
limitation lorsqu’elle a été communiquée ou rendue publique comme l’avait été l’attribution 
du pouvoir. 
(4) Nonobstant la fin de l’autorisation, le représentant conserve le pouvoir d’accomplir 
pendant un délai raisonnable les actes nécessaires à la protection des intérêts du représenté 
ou de ses ayants-droit. 



21 

Chapitre 7 
Causes d’invalidité 
 
Section 1 
Dispositions générales 
 
II. — 7: 101 : Objet 
(1) Le présent chapitre traite des effets 
(a) de l’erreur, du dol, de la contrainte ou de l’exploitation déloyale, 
(b) et des violations des principes fondamentaux ou des règles impératives. 
(2) Il ne traite pas du défaut de capacité. 
(3) Il s’applique aux contrats et, avec les adaptations nécessaires, aux autres actes juridiques. 
 
II. — 7: 102 : Impossibilité initiale 
Le contrat n’est pas invalide, en tout ou en partie, du seul fait que, lors de sa conclusion, 
l’exécution de l’obligation était impossible, ou que l’une des parties n’était pas en droit de 
disposer des biens qui en forment l’objet. 
 
 
Section 2 
Vice du consentement 
 
II. — 7: 201 : Erreur 
(1) Une partie peut provoquer la nullité d’un contrat pour une erreur de fait ou de droit qui 
existait lors de sa conclusion lorsque 
(a) cette partie, sans cette erreur, n’aurait pas conclu le contrat ou ne l’aurait fait qu’à des 
conditions essentiellement différentes et que l’autre partie le savait ou pouvait 
raisonnablement le savoir, 
(b) et que l’autre partie 
(i) a causé l’erreur, 
(ii) a provoqué la conclusion du contrat par erreur en laissant celui qui se trompait dans 
l’ignorance, contrairement à la bonne foi, alors qu’elle connaissait ou pouvait 
raisonnablement connaître l’erreur, 
(iii) a provoqué la conclusion du contrat par erreur en ne fournissant pas l’information 
précontractuelle ou en ne rendant pas accessibles les moyens de corriger des erreurs de 
saisie des données qu’elle devait fournir, 
(iv) ou a commis la même erreur. 
(2) La nullité ne peut cependant être invoquée lorsque 
(a) l’erreur de la partie était inexcusable étant donnée les circonstances, 
(b) ou que le risque d’erreur était ou, eu égard aux circonstances, aurait dû être assumé par 
elle. 
 
II. — 7: 202 : L’inexactitude dans les communications 
L’inexactitude dans l'expression ou la transmission d'une déclaration est censée être une 
erreur de son auteur ou de son expéditeur. 
 
II. — 7: 203 : Adaptation du contrat en cas d’erreur 
(1) Lorsqu'une partie est fondée à annuler le contrat pour erreur mais que l'autre exécute ou 
indique qu'elle désire exécuter l’obligation née du contrat ainsi que la victime de l’erreur 
l'entendait, le contrat est censé avoir été conclu dans les termes compris par celle-ci. Cela 
s’applique seulement si l’autre partie exécute ou indique qu’elle désire exécuter sans retard 
excessif, après avoir été informée du sens donné au contrat par la victime et avant que 
celle-ci n’ait notifié l’annulation et agi sur la foi de cette notification. 
(2) Une telle indication ou exécution éteint le droit d'annuler et toute notification antérieure 
d'annulation est dépourvue d’effet. 
(3) Lorsque les deux parties ont commis la même erreur, le tribunal peut, à la requête de l'une 
d'elles, mettre le contrat en accord avec ce qui aurait pu raisonnablement être convenu s'il 
n'y avait point eu d'erreur. 
 
II. — 7: 204 : Responsabilité pour la perte subie sur la foi d’une information inexacte 
(1) La partie qui a conclu le contrat sur la foi raisonnable d’une information inexacte donnée 
par l’autre partie au cours des négociations a droit à des dommages et intérêts pour le 
préjudice qui en est résulté lorsque le fournisseur de l’information 
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(a) croyait l’information inexacte ou n’avait pas de motifs raisonnables de croire qu’elle était 
exacte, 
(b) et savait ou pouvait raisonnablement savoir que le destinataire se fierait à l’information 
pour décider de conclure ou non le contrat dans les termes agréés par lui. 
(2) Le présent article s’applique même en l’absence de droit à l’annulation du contrat. 
 
II. — 7: 205 : Dol 
(1) Une partie peut provoquer la nullité du contrat lorsque l’autre partie l’a incitée à conclure 
celui-ci par des manœuvres dolosives, en paroles ou en actes, ou par l’omission dolosive des 
informations qu’elle devait fournir avant la conclusion du contrat conformément à la bonne 
foi. 
(2) Une présentation déformée de la réalité est dolosive lorsqu’elle est faite en sachant ou en 
croyant que cette présentation est fausse et qu’elle vise à induire son destinataire à 
commettre une erreur. Un défaut d’information est dolosif lorsqu’il vise à induire la personne à 
laquelle l’information est dissimulée à commettre une erreur. 
(3) Pour établir si la bonne foi commandait à une partie de révéler une information 
particulière, on a égard à toutes les circonstances, notamment 
(a) le point de savoir si la partie avait des connaissances techniques spéciales, 
(b) ce qu’il lui en a coûté pour se procurer l’information en cause, 
(c) le point de savoir si l’autre partie aurait pu raisonnablement se procurer l’information par 
d’autres moyens ; 
(d) ainsi que l’importance que présentait apparemment l’information pour l’autre partie. 
 
II. — 7: 206 : Contrainte et menaces 
(1) Une partie peut provoquer la nullité du contrat lorsque l’autre a déterminé sa conclusion 
par la contrainte ou la menace d’un mal imminent et sérieux qu’il est illicite d’infliger ou 
d’utiliser comme moyen d’obtenir la conclusion du contrat. 
(2) Une menace n’est pas considérée comme ayant provoqué la conclusion du contrat si, 
dans les circonstances de son intervention, la partie menacée avait une autre solution 
raisonnable. 
 
II. — 7: 207 : Exploitation déloyale 
(1) Une partie peut provoquer la nullité du contrat si, lors de la conclusion du contrat, 
(a) elle était dans un état de dépendance à l’égard de l’autre partie ou une relation de 
confiance avec elle, en état de détresse économique ou de besoins urgents, ou était 
imprévoyante, ignorante, inexpérimentée ou inapte à la négociation, 
(b) alors que l’autre partie le savait ou pouvait raisonnablement le savoir et que, étant donné 
les circonstances et le but du contrat, elle a exploité la situation de la première partie en 
retirant du contrat un profit excessif ou un avantage manifestement déloyal. 
(2) A la requête de la partie lésée, le tribunal peut, s’il le juge approprié, adapter le contrat 
de façon à le mettre en accord avec ce qui aurait pu être convenu conformément aux 
exigences de la bonne foi. 
(3) Le tribunal peut également, à la requête de la partie qui a reçu une notification 
d’annulation pour exploitation déloyale, adapter le contrat, pourvu que cette partie en 
informe l’expéditeur sans retard excessif et avant que celui-ci n’ait agi sur la foi de celle-ci. 
 
II. — 7: 208 : Tiers 
(1) Lorsqu’un tiers dont une partie doit répondre ou qui participe à la conclusion du contrat 
avec l’accord de cette partie 
(a) provoque une erreur, ou connaît ou peut raisonnablement connaître celle-ci ; 
(b) ou est coupable de dol, contrainte, menaces ou exploitation déloyale, 
la victime dispose des moyens résultant de la présente section de la même façon que si le 
comportement ou la connaissance avaient été ceux de la partie elle-même. 
(2) Lorsqu’un tiers dont une partie ne doit pas répondre ou qui n’avait pas l’accord de celle-
ci pour participer à la conclusion du contrat est coupable de dol, contrainte, menaces ou 
exploitation déloyale, la victime dispose des moyens résultant de la présente section si la 
partie connaissait ou pouvait raisonnablement connaître les faits pertinents ou si, au moment 
de l’annulation, elle n’a pas agi sur la foi du contrat. 
 
II. — 7: 209 : Annulation par notification 
L’annulation en vertu de la présente section est réalisée par voie de notification au 
cocontractant. 
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II. — 7: 210 : Délai 
L’annulation en vertu de la présente section n’est efficace qu’à la condition d’avoir été 
notifiée dans un délai raisonnable, eu égard aux circonstances, à partir du moment où la 
partie qui annule connaissait ou pouvait raisonnablement connaître les faits pertinents, ou 
pouvait agir librement. 
 
II. — 7: 211 : Confirmation 
Le contrat ne peut être annulé en vertu de la présente section lorsque la partie en droit de le 
faire l’a confirmé de façon expresse ou implicite, après que le délai pour notifier l’annulation 
a commencé à courir. 
 
II. — 7: 212 : Effets de l’annulation 
(1) Le contrat qui peut être annulé en vertu de la présente section est valide jusqu’à son 
annulation mais, une fois annulé, il est rétroactivement anéanti depuis sa conclusion. 
(2) La question de savoir si chaque partie est en droit d’obtenir la restitution de tout ce 
qu’elle a transféré ou fourni en vertu du contrat qui a été annulé en application de la 
présente section, ou un équivalent monétaire, est régie par les règles sur l’enrichissement 
injustifié. 
(3) L’effet de l’annulation, en application de la présente section, sur le droit de propriété qui 
a été transféré en vertu du contrat annulé est régi par les règles sur le transfert de propriété. 
 
II. — 7: 213 : Annulation partielle 
Lorsqu’une cause d’annulation n’affecte que certaines clauses du contrat, l’annulation se 
limite à ces clauses, à moins qu’eu égard aux circonstances de l’espèce il ne soit 
déraisonnable de maintenir les autres dispositions du contrat. 
 
II. — 7: 214 : Dommages et intérêts pour préjudice 
(1) La partie en droit d’annuler le contrat en vertu de la présente section (ou qui disposait 
d’un tel droit avant sa perte par expiration du délai de notification ou confirmation) peut, 
que le contrat soit ou non annulé, réclamer des dommages et intérêts à l’autre partie en 
réparation des dommages subis par suite de l’erreur, du dol, de la contrainte, des menaces 
ou de l’exploitation déloyale, si cette dernière connaissait ou pouvait raisonnablement 
connaître la cause d’annulation. 
(2) Les dommages et intérêts dus doivent mettre la partie lésée dans une situation aussi 
proche que possible de celle où elle se serait trouvée si le contrat n’avait pas été conclu, 
avec cette limite supplémentaire que, si elle n’a pas annulé le contrat, les dommages et 
intérêts ne doivent pas excéder le préjucice causé par l’erreur, le dol, la crainte, les menaces 
ou l’exploitation déloyale. 
(3) A l’égard des autres questions les règles régissant les dommages et intérêts pour 
inexécution d’une obligation contractuelle s’appliquent avec les adaptations appropriées. 
 
II. — 7: 215 : Exclusion ou restriction des moyens 
(1) Les parties ne peuvent exclure ni restreindre les moyens qui sanctionnent le dol, la 
contrainte, les menaces et l’exploitation déloyale. 
(2) Les parties peuvent, à moins que ce ne soit contraire aux exigences de la bonne foi, 
exclure ou restreindre les moyens fondés sur l’erreur. 
 
II. — 7: 216 : Cumul de moyens 
La partie qui, dans des circonstances qui donneraient ouverture à un moyen fondé sur 
l’inexécution, est en droit de recourir à l’un des moyens que lui ouvre la présente section, 
peut recourir au moyen de son choix. 
 
 
 
 
Section 3 
Violation des principes fondamentaux ou des règles impératives 
 
II. — 7: 301 : Contrats violant des principes fondamentaux 
Un contrat est nul dans la mesure où 
(a) il viole un principe reconnu comme fondamental dans les droits des Etats membres de 
l’Union européenne 
(b) et où la nullité est nécessaire pour donner effet à ce principe. 
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II. — 7: 302 : Contrats violant des règles impératives 
(1) Lorsqu’un contrat n’est pas nul en application de l’article précédent, mais qu’il viole une 
règle de droit impérative, les effets de cette violation sur la validité de ce contrat sont ceux, 
s’il y en a, qui sont expressément prescrits par cette règle impérative. 
(2) A défaut de prescription expresse de la règle impérative violée quant à la validité du 
contrat, le tribunal peut : 
(a) déclarer le contrat valide, 
(b) annuler le contrat, avec effet rétroactif, en tout ou en partie, 
(c) ou modifier le contrat ou ses effets. 
(3) La décision prise en application du paragraphe (2) doit être une réponse appropriée et 
proportionnée à la violation, eu égard à toutes les circonstances pertinentes, y compris 
(a) le but de la règle violée, 
(b) la catégorie de personnes que la règle entend protéger, 
(c) toute sanction qui pourrait être imposée en vertu de la règle violée, 
(d) la gravité de la violation, 
(e) le caractère intentionnel ou non de la violation, 
(f) et le rapport plus ou moins étroit entre la violation et le contrat. 
 
II. — 7: 303 : Effets de la nullité ou de l’annulabilité 
(1) Le point de savoir si chaque partie a droit à la restitution de ce qui a été transféré ou 
fourni en vertu du contrat ou d’une partie du contrat nul ou annulé en application de la 
présente section, ou d’obtenir une compensation en valeur, est régi par les règles relatives à 
l’enrichissement injustifié. 
(2) L’effet de la nullité ou de l’annulation en vertu de la présente section sur la propriété d’un 
bien qui a été transféré en vertu d’un contrat ou d’une partie d’un contrat nul ou annulé, est 
soumis aux règles régissant le transfert de la propriété. 
(3) Le présent article ne s’applique que sous réserve des pouvoirs du tribunal de modifier le 
contrat ou ses effets. 
 
II. — 7: 304 : Dommages et intérêts pour préjudice 
(1) Une partie à un contrat qui est nul ou annulé, en totalité ou en partie, en application de la 
présente section a le droit d’obtenir de l’autre partie des dommages et intérêts pour toute 
perte subie par suite de l’invalidité du contrat, dès lors que la première partie ne connaissait 
pas ou ne pouvait pas raisonnablement connaître la violation et que la seconde partie la 
connaissait ou pouvait raisonnablement la connaître. 
(2) Les dommages et intérêts doivent mettre la partie lésée dans une situation aussi proche 
que possible de celle où elle se serait trouvée si le contrat n’avait pas été conclu ou si la 
clause constitutive d’une violation n’y avait pas été insérée. 
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Chapitre 8 
Interprétation 
 
Section 1 
Interprétation des contrats 
 
II. — 8: 101 : Règles générales 
(1) Le contrat s'interprète selon la commune intention des parties, même si cette 
interprétation s'écarte de sa lettre. 
(2) Si une partie entendait le contrat, ou une clause ou expression utilisée dans celui-ci, en un 
sens particulier et que lors de la conclusion du contrat l'autre connaissait ou pouvait 
raisonnablement connaître son intention, on doit interpréter le contrat tel que la première 
l'entendait. 
(3) On doit interpréter cependant le contrat conformément au sens qu’une personne 
raisonnable lui donnerait 
(a) faute de pouvoir déceler l’intention conformément aux paragraphes précédents, 
(b) ou à l’égard d’une personne n’étant ni partie au contrat ni bénéficiaire légalement de 
plus de droits qu’une telle partie qui, raisonnablement et de bonne foi, s’est fiée à la 
signification apparente du contrat. 
 
II.— 8:102: Eléments pertinents 
(1) Pour interpréter le contrat on a égard en particulier 
(a) aux circonstances  de sa conclusion, y compris les négociations préliminaires, 
(b) au comportement des parties, même postérieur à la conclusion du contrat, 
(c) à la nature et au but du contrat, 
(d) à l'interprétation que les parties ont déjà donnée à des clauses ou expressions semblables 
ou similaires à celles utilisées dans le contrat et aux pratiques qu'elles ont établies entre elles, 
(e) au sens qui est communément attribué à de tels termes et expressions dans le secteur 
d'activité concerné et à l'interprétation que de tels termes et expressions peuvent avoir déjà 
reçue, 
(f) aux usages 
(g) et aux exigences de la bonne foi. 
(2) A l‘égard de celui qui, n’étant ni une partie au contrat ni une personne telle qu’un 
cessionnaire qui selon la loi n’a pas plus de droit qu’un tiers, s’est fié, raisonnablement et de 
bonne foi, à la signification apparente du contrat, on ne peut prendre en considération les 
circonstances mentionnées dans les sous paragraphes (a) à (c) ci-dessus que dans la mesure 
où il connaissait ou pouvait raisonnablement connaître ces circonstances. 
 
II. — 8: 103 : Interprétation contre la partie qui a proposé les clauses 
Dans le doute, les clauses du contrat qui n’ont pas été l’objet d’une négociation individuelle 
s’interprètent de préférence contre celui qui les a proposées. 
 
II. — 8: 104 : Préférence pour les clauses négociées 
Les clauses qui ont été l’objet d’une négociation individuelle sont préférées à celles qui ne 
l’ont pas été. 
 
II. — 8: 105 : Référence au contrat dans son entier 
Les clauses du contrat s’interprètent en donnant à chacune le sens qui résulte du contrat 
entier. 
 
II. — 8: 106 : Préférence pour une interprétation qui donne effet aux clauses 
On doit préférer l’interprétation qui rendrait les clauses du contrat licites et de quelque effet, 
plutôt que celle qui les rendrait illicites ou de nul effet. 
II. — 8: 107 : Divergences linguistiques 
En cas de divergences entre les différentes versions linguistiques d’un contrat dont aucune 
n’est déclarée faire foi, préférence est donnée à l’interprétation fondée sur la version qui a 
été rédigée en premier. 
 
Section 2 
Interprétation des autres actes juridiques 
 
II. — 8: 201 : Règles générales 
(1) On doit interpréter un acte juridique unilatéral de la manière dont il pouvait être 
raisonnablement compris par son destinataire. 
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(2) Si l’auteur d’un acte unilatéral entendait que cet acte, ou une clause ou expression 
utilisée dans celui-ci, ait une signification particulière et qu’au moment de la réception de 
cet acte son destinataire connaissait ou pouvait raisonnablement connaître l’intention de 
son auteur, on doit l’interpréter conformément à cette intention. 
(3) On doit interpréter cependant le contrat conformément au sens qu’une personne 
raisonnable lui donnerait 

(a) à défaut d’application des paragraphes (1) ou (2), 
(b) ou à l’égard d’une personne qui, n’étant ni le destinataire ni bénéficiaire légalement de 
plus de droits que celui-ci, s’est fiée, raisonnablement et de bonne foi, à la signification 
apparente du contrat. 
 
II. — 8: 202 : Application des autres règles par analogie 
Les dispositions de la section 1, à l’exception de celles de l’article premier, s’appliquent avec 
les adaptations appropriées à l’interprétation d’un acte juridique autre qu’un contrat. 
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Chapitre 9 
Contenu et effets des contrats 
 
Section 1 
Contenu 
 
II. — 9: 101 : Les termes du contrat 
(1) Les termes du contrat résultent de l’accord exprès ou tacite des parties, de la loi ou des 
pratiques établies entre celles-ci ou encore des usages. 
(2) Lorsqu’il est nécessaire de régler une question que les parties n’ont pas prévue ou à 
laquelle elles n’ont pas pourvu, le tribunal peut ajouter une clause implicite en ayant égard 
en particulier 
(a) à la nature et au but du contrat, 
(b) aux circonstances dans lesquelles celui-ci a été conclu, 
(c) et aux exigences de la bonne foi. 
(3) Les clauses implicites ajoutées en vertu du paragraphe (2) doivent, dans la mesure du 
possible, être telles qu’elles produisent les effets sur lesquels les parties se seraient 
probablement accordées si elles avaient pourvu à la question. 
(4) Le paragraphe (2) ne s’applique pas lorsque les parties ont délibérément omis de pourvoir 
à une question en en acceptant les conséquences. 
 
II. — 9: 102 : De certaines déclarations précontractuelles considérées comme termes du 
contrat 
(1) Une déclaration faite par l’une des parties avant la conclusion du contrat est considérée 
comme un terme de celui-ci lorsque l’autre partie a raisonnablement compris qu’elle avait 
été énoncée afin qu’elle fasse partie des termes du contrat si celui-ci devait être conclu. 
Pour apprécier si une partie a pu raisonnablement comprendre la déclaration de cette 
manière, on peut prendre en considération 
(a) l’importance apparente de la déclaration pour l’autre partie, 
(b) le point de savoir si la déclaration a été faite dans les conditions normales du commerce, 
(c) et les connaissances techniques respectives des parties. 
(2) Lorsque l’une des parties à un contrat est un professionnel et qu’elle fait une déclaration 
avant la conclusion de celui-ci, adressée soit à l’autre partie soit au public, quant aux 
spécificités de ce qu’elle doit fournir en vertu du contrat, la déclaration est tenue pour un 
terme du contrat sauf si 
(a) l’autre partie savait ou pouvait raisonnablement savoir lors de la conclusion du contrat 
que la déclaration était inexacte ou que l’on ne pouvait lui accorder foi en tant que terme 
du contrat, 
(b) ou si la décision de l’autre partie de conclure le contrat n’a pas été influencée par la 
déclaration. 
(3) Aux fins du paragraphe (2), une déclaration faite par une personne s’occupant de la 
publicité et du marketing pour le compte d’un professionnel est censée faite par ce dernier. 
(4) Aux fins du paragraphe (2), lorsque l’autre partie est un consommateur, une déclaration 
publique énoncée par un producteur ou en son nom, ou par une autre personne située plus 
en amont de la chaîne de commercialisation entre le producteur et le consommateur, est 
censée faite par le professionnel sauf si ce dernier, lors de la conclusion du contrat, ne la 
connaissait pas ou ne pouvait pas raisonnablement la connaître. 
(5) Dans les circonstances visées par le paragraphe (4), un professionnel qui lors de la 
conclusion du contrat ne savait pas ou ne pouvait pas raisonnablement savoir que la 
déclaration était inexacte, a le droit d’être indemnisé par la personne ayant énoncé la 
déclaration pour toute responsabilité encourue en vertu dudit paragraphe. 
 
II. — 9: 103 : Clauses n’ayant pas fait l’objet d’une négociation individuelle 
(1) Les clauses émanant d’une partie et n’ayant pas fait l’objet d’une négociation 
individuelle ne peuvent être invoquées à l’encontre de l’autre que si cette dernière les 
connaissait ou si la première a pris des mesures raisonnables pour attirer son attention sur elles 
avant la conclusion du contrat. 
(2) Dans les contrats conclus au moyen d’une technique électronique, la partie dont 
émanent des clauses qui n’ont pas fait l’objet d’une négociation individuelle ne peut les 
invoquer à l’encontre de l’autre que si elle les a mises à sa disposition en forme textuelle. 
(3) Aux fins du présent article, 
(a) la proposition “n’ayant pas fait l’objet d’une négociation individuelle“ a le sens donné 
par II.— 9 :403 (Signification de “n’ayant pas fait l’objet d’une négociation individuelle “) 
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(b) et la simple référence faite à une clause par un document contractuel n’attire pas sur elle 
de façon satisfaisante l’attention du cocontractant, alors même que ce dernier a signé le 
document. 
 
II. — 9: 104 : Détermination du prix 
Lorsque le prix à payer en vertu d’un contrat ne peut être déterminé à partir de ses 
stipulations, de toute autre règle de droit applicable ou des usages ou pratiques, ce prix est 
celui normalement réclamé dans des circonstances comparables au moment de la 
conclusion du contrat, ou, faute de disposer d’un tel prix, un prix raisonnable. 
 
II. — 9: 105 : Détermination unilatérale par une partie 
Lorsque le prix ou tout autre élément du contrat doit être déterminé unilatéralement par 
l’une des parties et que la détermination faite par celle-ci est manifestement déraisonnable, 
un prix ou un autre élément raisonnable lui est substitué, nonobstant toute stipulation 
contraire. 
 
II. — 9: 106 : Détermination par un tiers 
(1) Lorsque le prix ou tout autre élément du contrat doit être déterminé par un tiers et que 
celui-ci ne peut ou ne veut le faire, le tribunal peut, sauf si cela est incompatible avec les 
stipulations du contrat, désigner une autre personne pour le déterminer. 
(2) Lorsque le prix ou un autre élément déterminé par un tiers est manifestement 
déraisonnable, un prix ou un autre élément raisonnable lui est substitué. 
 
II. — 9: 107 : Inexistence du facteur de référence 
Lorsque le prix ou tout autre élément du contrat doit être déterminé par référence à un 
facteur qui n’existe pas ou a cessé d’exister ou d’être accessible, celui-ci est remplacé par le 
facteur qui s’en rapproche le plus, sauf si cela ne serait pas raisonnable dans les 
circonstances de l’espèce, auquel cas un prix ou un autre élément raisonnable lui serait 
substitué. 
 
II. — 9: 108 : Qualité 
Lorsque la qualité de ce qui doit être fourni ou procuré en exécution du contrat ne peut être 
déterminée à partir des termes de l’accord des parties, de toute autre règle de droit 
applicable, ou des usages ou pratiques, la qualité requise est celle que le bénéficiaire 
pouvait raisonnablement attendre dans les circonstances de l’espèce. 
 
 
 
 
Section 2 
Simulation 
 
II. — 9: 201 : Effet de la simulation 
(1) Lorsque les parties ont conclu un contrat ou un contrat ostensible et ont délibérément fait 
en sorte qu’il ait un effet apparent différent de celui qu’elles entendaient lui donner, c’est la 
véritable intention des parties qui prévaut. 
(2) Toutefois, l’effet apparent prévaut à l’égard de la personne n’étant pas partie au contrat 
ou au contrat ostensible, ou n’ayant légalement pas plus de droits qu’un tiers, qui, 
raisonnablement et de bonne foi, s’est fiée à l’apparence. 
 
 
Section 3 
Effet d’une stipulation pour autrui 
 
II. — 9: 301 : Règles fondamentales 
(1) Les parties à un contrat peuvent, par celui-ci, conférer un droit ou un autre avantage à un 
tiers. Il n’est pas nécessaire que le tiers existe ou soit identifié au moment de la stipulation. 
(2) La nature et le contenu du droit ou de l’avantage du tiers sont déterminés par le contrat 
et soumis à toutes les conditions et limitations résultant de celui-ci. 
(3) L’avantage conféré peut prendre la forme d’une exclusion ou limitation de responsabilité 
envers l’une des parties. 
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II. — 9: 302 : Droits, moyens et défenses 
Lorsque l’une des parties contractantes est tenue d’exécuter une obligation au profit d’un 
tiers en vertu du contrat, à défaut de disposition contraire de celui-ci, 
(a) le tiers dispose des mêmes moyens pour obtenir l’exécution et pour sanctionner 
l’inexécution que si la partie contractante était tenue d’exécuter en vertu d’une promesse 
unilatérale obligatoire au profit du tiers, 
(b) et la partie contractante peut invoquer à l’encontre du tiers tous les moyens de défense 
dont elle disposerait à l’encontre de l’autre partie. 
 
II. — 9: 303 : Refus et révocation de l’avantage 
(1) Le tiers peut refuser le droit ou l’avantage par une notification adressée à chacune des 
parties, à la condition de le faire sans retard excessif après que la notification du droit ou de 
l’avantage lui a été notifiée et avant qu’ils aient été acceptés expressément ou 
implicitement. A la suite d’un tel rejet, le tiers est censé n’avoir jamais bénéficié du droit ou 
de l’avantage. 
(2) Les parties contractantes peuvent supprimer ou modifier les dispositions contractuelles 
conférant le droit ou l’avantage, à la condition de le faire avant qu’aucune des parties n’ait 
notifié au tiers le droit ou l’avantage qui lui était conféré. Le contrat détermine si, par qui et 
dans quelles conditions le droit ou l’avantage peut être supprimé ou modifié après la date 
d’une telle notification. 
(3) Même si le droit ou l’avantage conféré est révocable ou sujet à modification en vertu du 
contrat, le droit de le supprimer ou de le modifier est perdu si les parties, ou la partie ayant le 
droit de le révoquer ou de le modifier, ont laissé le tiers croire qu’ils ne sont pas révocables ou 
sujets à modification et que celui-ci a raisonnablement agi sur la foi de cette croyance. 
 
 
 
 
Section 4 
Clauses abusives 
 
II. — 9: 401 : Caractère impératif des dispositions suivantes 
Les parties ne peuvent écarter l’application des dispositions de la présente section ni y 
déroger ou en modifier les effets. 
 
II. — 9: 402 : Transparence obligatoire des clauses qui n’ont pas fait l’objet d’une négociation 
individuelle 
(1) Les clauses qui n’ont pas fait l’objet d’une négociation individuelle doivent être rédigées 

et communiquées de façon claire et compréhensible8. 
(2) Dans un contrat entre un professionnel et un consommateur, une clause qui a été rédigée 
par le professionnel en violation de l’obligation de transparence imposée par le paragraphe 
(1) peut être tenue pour abusive de ce seul fait. 
 
II. — 9: 403 : Signification de la proposition “n’a pas fait l’objet d’une négociation individuelle“. 
(1) Une clause émanant de l’une des parties n’a pas fait l’objet d’une négociation 
individuelle si l’autre n’a pas pu avoir d’influence sur son contenu, particulièrement parce 

qu’elle a été rédigée à l’avance, qu’elle soit incluse ou non dans un contrat d’adhésion9. 
(2) Lorsque l’une des parties propose à l’autre un choix entre plusieurs clauses, une clause ne 
doit pas être tenue comme ayant fait l’objet d’une négociation individuelle du seul fait que 
l’autre partie à choisi l’une des clauses proposées. 
(3) Celle des parties dont émane une clause standardisée a la charge de prouver qu’elle a 
fait l’objet d’une négociation individuelle. 
(4) Dans un contrat entre un professionnel et un consommateur, le premier a la charge de 
prouver que la clause émanant de lui, qu’il s’agisse ou non d’une clause standardisée, a fait 
l’objet d’une négociation individuelle. 
(5) Dans un contrat entre un professionnel et un consommateur, les clauses rédigées par un 
tiers sont tenues pour émanant du professionnel, sauf si elles ont été insérées dans le contrat 
par le consommateur. 
 

                                                 

8 Voir Directive du 5 avril 1993 concernant les clauses abusives dans les contrats conclus avec 
les consommateurs, art. 5. 
9 Voir Directive du 5 avril 1993 concernant les clauses abusives dans les contrats conclu avec 
les consommateurs, art. 3, 2.). 
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II. — 9: 404 : Signification du mot “abusive“ dans les contrats entre professionnel et 
consommateur 
Dans un contrat entre un professionnel et un consommateur, une clause {qui n’a pas fait 
l’objet d’une négociation individuelle} est abusive aux fins de la présente section lorsqu’elle 
émane du professionnel et qu’elle désavantage le consommateur de façon significative 
contrairement aux exigences de la bonne foi. 
 
II. — 9: 405 : Signification du mot “abusive“ dans les contrats entre parties non professionnelles 
Dans un contrat entre parties dont aucune n’est un professionnel, une clause n’est abusive 
aux fins de la présente section que si elle fait partie de clauses standardisées émanant de 
l’une des parties et désavantage l’autre de façon significative contrairement aux exigences 
de la bonne foi. 
 
II. — 9: 406 : Signification du mot “abusive“ dans les contrats entre professionnels 
Dans un contrat entre professionnels, une clause n’est abusive aux fins de la présente section, 
que si elle fait partie de clauses standardisées émanant de l’une des parties et qu’elle est de 
telle nature que son application s’écarte manifestement des bonnes pratiques commerciales 
contrairement aux exigences de la bonne foi. 
 
II. — 9: 407 : Exclusions de l’examen de l’abus 
(1) Les clauses d’un contrat  ne sont pas susceptibles d’être jugées abusives selon la présente 
section si elles sont fondées sur 
(a) les dispositions de la loi, 
(b) des conventions internationales auxquelles sont parties les Etats membres, 
(c) ou les présentes dispositions. 
(2) Les clauses d’un contrat qui sont rédigées de façon claire et compréhensible ne sont 
susceptibles d’être jugées abusives ni quant à la définition de l’objet principal du contrat ni 
quant  à l’adéquation du prix à payer. 
 
II. — 9: 408 : Facteurs à prendre en considération pour apprécier l’abus 
(1) Pour apprécier le caractère abusif d’une clause contractuelle aux fins de la présente 
section on doit prendre en considération l’obligation de transparence résultant de II.— 9 :402 
(Transparence obligatoire des clauses qui n’ont pas fait l’objet d’une négociation 
individuelle), la nature des biens ou services à fournir en exécution du contrat, les 
circonstances prévalant lors de la conclusion du contrat et les autres clauses du contrat ainsi 
que celles de tout autre contrat dont il dépend. 
(2) Aux fins de II.— 9 :404 (Signification du terme “abusive“ dans les contrats entre 
professionnel et consommateur) les circonstances prévalant lors de la conclusion du contrat 
comprennent la mesure dans laquelle le consommateur dispose d’une réelle possibilité de 
prendre connaissance de la clause avant la conclusion du contrat. 
 
II. — 9: 409 : Effets des clauses abusives 
(1) La clause qui est abusive selon la présente section est dépourvue de caractère 
obligatoire à l’encontre de la partie dont elle n’émane pas. 
(2) Si le contrat peut être raisonnablement maintenu sans la clause abusive, les autres clauses 
restent obligatoires pour les parties. 
 
II. — 9: 410 : Clause imposant une juridiction exclusive 
(1) La clause d’un contrat entre un professionnel et un consommateur est abusive aux fins de 
la présente section si elle émane du professionnel et si elle impose, pour tous les litiges 
naissant du contrat, la compétence exclusive du tribunal du lieu où le professionnel est 
domicilié. 
(2) Le paragraphe (1) ne s’applique pas lorsque le tribunal choisi est également celui du lieu 
où le consommateur est domicilié. 
 
II. — 9: 411 : Clauses présumées abusives dans les contrats entre professionnel et 
consommateur 
(1) Une clause d’un contrat entre un professionnel et un consommateur est présumée 
abusive aux fins de la présente section lorsqu’elle émane du professionnel et qu’elle : 
(a) exclut ou limite la responsabilité du professionnel en cas de mort du consommateur ou de 
dommages corporels causés à celui-ci, résultant d'un acte ou d'une omission de ce 
professionnel ; 
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(b) exclut ou limite de façon inappropriée les moyens, y compris la compensation, que peut 
exercer le consommateur à l’encontre du professionnel ou d’un tiers en cas d’inexécution 
par le professionnel d’obligations nées du contrat ; 
(c) lie le consommateur par une obligation soumise à une condition dont la réalisation 

dépend de la seule volonté du professionnel10; 
(d) permet au professionnel de conserver les sommes versées par le consommateur lorsque 
celui-ci décide de ne pas conclure le contrat ou de ne pas exécuter une obligation en 
résultant, sans prévoir le droit pour le consommateur de percevoir une indemnité d’un 
montant équivalent de la part du professionnel dans la situation inverse ; 
(e) impose au consommateur qui n’exécute pas ses obligations de payer une indemnité d’un 
montant disproportionnellement élevé ; 
(f) autorise le professionnel à se rétracter d’un contrat ou à mettre fin à la relation 
contractuelle de façon discrétionnaire sans donner la même faculté au consommateur, ou 
autorise le professionnel à conserver les sommes versées pour des services non encore fournis 
dans le cas où le professionnel se rétracte ou met fin au contrat ; 
(g) autorise le professionnel à mettre fin sans un préavis raisonnable à une relation 
contractuelle à durée indéterminée, sauf en cas de motif grave. La présente disposition 
n’affecte pas les clauses d’un contrat de services financiers lorsqu’il y a une raison valable, 
dès lors qu’il est prévu que le fournisseur est tenu d’en d’informer immédiatement son ou ses 
cocontractants ; 
(h) proroge automatiquement un contrat à durée déterminée à défaut d’expression d’une 
volonté contraire du consommateur, dès lors que la clause impose une date limite 

déraisonnablement éloignée de la fin du contrat11 ; 
(i) autorise le professionnel à modifier unilatéralement les termes du contrat sans raison 
valable et spécifiée dans le contrat. La présente disposition n’affecte pas les clauses par 
lesquelles le fournisseur de services financiers se réserve le droit de modifier sans préavis le 
taux des intérêts à payer par le consommateur ou à celui-ci, ou le montant des autres frais 
des services financiers, lorsqu’il y a une raison valable, dès lors que le fournisseur est tenu 
d’informer le consommateur dès que possible et que le consommateur est libre de mettre fin 
à la relation contractuelle avec effet immédiat. La présente disposition n’affecte pas non 
plus les clauses par lesquelles le professionnel se réserve le droit de modifier unilatéralement 
les conditions d’un contrat à durée indéterminée, dès lors que le professionnel est tenu 
d’informer le consommateur avec un préavis suffisant et que ce dernier est libre de mettre fin 
à la relation contractuelle ; 
(j) autorise le professionnel à modifier unilatéralement sans raison valable les caractéristiques 
des biens ou services à fournir ; 
(k) prévoit que le prix des biens est déterminé au moment de la livraison, ou autorise le 
professionnel à augmenter le prix sans donner au consommateur le droit de se rétracter au 
cas où le prix augmenté serait trop élevé par rapport au prix convenu lors de la conclusion 
du contrat. La présente disposition n’affecte pas les clauses d’indexation dès lors qu’elles sont 
valides, à condition que la formule de variation du prix soit explicitement décrite ; 
(l) accorde au professionnel le droit de déterminer si les biens ou les services fournis sont 
conformes aux stipulations du contrat ou lui confère le droit exclusif d’interpréter une 
quelconque clause de celui-ci ; 
(m) limite l’obligation du professionnel de respecter les engagements pris par ses 
mandataires ou subordonne ses engagements au respect d’une formalité particulière ; 

                                                 

10 Le texte anglais est : « makes binding on a consumer an obligation wich is subject to a 
condition the fulfilment of wich dépends solely on the intention of the business ». Cf. la Directive 
du 5 avril 1993 concernant les clauses abusives dans les contrats conclus avec les 
consommateurs, Annexe, (c) où le texte anglais est différent : « making an agreement binding  
on the consumer whereas provision of services by the seller or supplier is subject to a condition 
whose réalisation dépends on his own will alone », ce que le texte français traduit par : « de 
prévoir un engagement ferme du consommateur, alors que l’exécution des prestations du 
professionnel est assujettie à une condition dont la réalisation dépend de sa seule volonté », 
texte repris dans la traduction de l’article 6 :305(1)(c) des « Principes de l’acquis 
communautaire »  par C. Aubert de Vincelles et J. Rochfeld, RDC, 2008, p. 190. 
11 Voir la Directive du 5 avril 1993 concernant les clauses abusives dans les contrats conclu 
avec les consommateurs, Annexe, (h) où la traduction de « automatically extending a contract 
of fixed duration where the consumer does indicate otherwise, when the deadline fixed for the 
consumer to express this desire not to extend the contract is unreasonably early » par « de 
proroger automatiquement un contrat à durée déterminée en l’absence d’expression contraire 
du consommateur, alors qu’une date excessivement éloignée de la fin du contrat a été fixée 
comme date limite pour exprimer cette volonté de non-prorogation de la part du 
consommateur ». 
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(n) oblige le consommateur à exécuter toutes ses obligations lors même que le professionnel 
n’exécuterait pas les siennes ; 
(o) permet au professionnel la cession du contrat sans l’accord du consommateur lorsque 
cela engendrerait une diminution des garanties données à ce dernier ; 
(p) supprime ou restreint l’exercice d’actions en justice ou des voies de recours par le 
consommateur, notamment en renvoyant celui-ci à des procédures d’arbitrage non 
couvertes par des dispositions légales, en limitant indûment les moyens de preuve à sa 
disposition ou en reportant sur lui la charge de la preuve incombant au professionnel ; 
(2) Les sous paragraphes (g), (i) et (k) ne sont pas applicables aux 
(a) transactions concernant des valeurs mobilières, instruments financiers et autres produits et 
services dont le prix est lié aux fluctuations d’un cours ou d’un indice boursier ou d’un taux de 
marché financier qui échappent au contrôle du professionnel ; 
(b) et aux contrats portant sur l’achat ou la vente de devises, de chèques de voyage ou de 
mandats internationaux libellés en devises. 
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Livre III 
 
Obligations et droits correspondants 
 
Chapitre I : 
Généralités 
 
III.—1:101: Définitions 
(1) L’obligation consiste pour une partie à une relation juridique, le débiteur, à être tenue 
d’exécuter ce qu’elle doit à l’autre partie, le créancier. 
(2) L’exécution d’une obligation consiste pour le débiteur à faire ce qu’il doit faire ou à ne 
pas faire ce qu’il ne doit pas faire en vertu de l’obligation. 
(3) L’inexécution d’une obligation consiste en tout défaut d’exécution, qu’il bénéficie ou non 
d’une exonération, y compris le retard dans l’exécution et toute exécution non conforme aux 
termes de l’obligation. 
(4) Une obligation est réciproque par rapport à une autre obligation si 
(a) l’exécution de cette obligation est due en contrepartie de l’exécution de l’autre, 
(b) c’est une obligation visant à faciliter ou accepter l’exécution de l’autre obligation ; 
(c) ou elle est si clairement liée à l’autre obligation ou à son objet que l’exécution de l’une 
peut raisonnablement être considérée comme dépendant de l’exécution de l’autre. 
(5) Les termes d’une obligation peuvent résulter d’un contrat ou d’un autre acte juridique, de 
la loi ou d’un usage ou d’une pratique juridiquement obligatoire, ou encore de l’injonction 
d’un tribunal ; et de façon semblable  pour les termes régissant un droit. 
 
III.—1 :102 : Objet du présent livre 
Le présent livre s’applique aux obligations comprises dans le champ d’application des 
présentes règles, qu’elles soient ou non contractuelles, et aux créances en résultant. 
 
III. — 1 :103 : Bonne foi 
(1) Chacun est tenu d’agir conformément aux exigences de la bonne foi en exécutant une 
obligation, en exerçant un droit à l’exécution, en se prévalant d’un moyen visant à 
sanctionner l’inexécution ou en défense contre un tel moyen, ou en exerçant un droit de 
mettre fin à une obligation ou une relation contractuelle. 
(2) Ce devoir ne peut être exclu ou limité contractuellement. 
(3) La violation de ce devoir ne donne pas directement droit aux moyens sanctionnant 
l’inexécution d’une obligation mais elle peut interdire à son auteur d’exercer ou de se 
prévaloir d’un droit ou d’un moyen en demande ou en défense dont il aurait autrement 
disposé. 
 
III. — 1 :104 : Coopération 
Le débiteur et le créancier sont tenus de coopérer l’un avec l’autre pour l’exécution de 
l’obligation du débiteur au moment et dans la mesure qui peuvent être raisonnablement 
attendus. 
 
III. — 1 :105 : Non-discrimination 
Le chapitre 2 (Non-discrimination) du livre II s’applique avec les adaptations appropriées à 
(a) l’exécution d’une obligation de donner accès ou de fournir des biens, services ou autres 
prestations qui sont à la disposition du public ; 
(b) l’exercice d’un droit d’obtenir l’exécution de telles obligations ou d’exercer ou de 
défendre aux moyens sanctionnant l’inexécution de telles obligations ; 
(c) l’exercice d’un droit de mettre fin à de telles obligations. 

III. — 1 :106 : Droits et obligations conditionnels 

(1) Les clauses régissant un droit ou une obligation peuvent stipuler son caractère 
conditionnel en le faisant dépendre d’un événement futur et incertain, soit en différant sa 
prise d’effet jusqu’à ce que l’événement arrive (condition suspensive), soit en la résiliant 
lorsque l’événement arrive (condition résolutoire). 
(2) Le droit ou l’obligation sous condition suspensive prend effet lorsque la condition se 
réalise. 
(3) Le droit ou l’obligation sous condition résolutoire s’éteint lorsque la condition se réalise. 
(4) Lorsqu’une partie, contrairement au devoir de bonne foi ou à l’obligation de coopération, 
intervient à son avantage sur la réalisation ou la non réalisation de la condition, celle-ci est 
réputée réalisée ou non réalisée au profit de l’autre partie. 
(5) Lorsqu’une obligation contractuelle prend fin par la réalisation d’une condition résolutoire 
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les restitutions sont régies par les dispositions du chapitre 3, section 5, sous-section 4 
(Restitution) avec les adaptations appropriées. 
 
III. — 1 :107 : Droits et obligations limités dans le temps 
(1) Les clauses régissant un droit ou une obligation peuvent stipuler qu’il prend effet ou fin à 
un moment déterminé, après un délai déterminé ou à l’arrivée d’un événement dont la 
réalisation est certaine. 
(2) Il prend effet ou fin de lui-même au moment fixé ou à la réalisation de l’événement. 
(3) Lorsqu’une obligation contractuelle prend fin en vertu du présent article, les restitutions 
sont régies par le chapitre 3, section 5, sous-section 4 (Restitution) avec les adaptations 
appropriées. 
 
III. — 1 :108 : Modification ou fin par un accord 
(1) Un accord peut modifier ou mettre fin à tout moment à un droit, une obligation ou une 
relation contractuelle. 
(2) Lorsque les parties n’ont pas déterminé les effets de la fin du droit, de l’obligation ou de la 
relation contractuelle 
(a) elle n’a d’effet que pour l’avenir et n’affecte aucun droit à dommages et intérêts, ou au 
paiement d’une somme d’argent stipulée, en raison de l’inexécution des obligations dont 
l’exécution était due antérieurement ; 
(b) elle n’affecte aucune disposition relative au règlement des litiges ni aucune autre 
stipulation destinée à jouer même après la fin du contrat ; 
(c) et s’agissant d’une obligation ou d’une relation contractuelle, les restitutions sont régies 
par le chapitre 3, section 5, sous-section 4 (Restitution) avec les adaptations appropriées. 
 
III. — 1 :109 : Modification ou fin par notification 
(1) Chacune des parties peut notifier la modification ou la fin d’un droit, d’une obligation ou 
d’une relation contractuelle, lorsque cela est prévu par les dispositions applicables. 
(2) Lorsque, dans le cas d’une obligation contractuelle impliquant une exécution continu ou 
périodique, les termes du contrat n’indiquent pas quand s’achèvera la relation contractuelle 
ou énoncent qu’elle ne prendra jamais fin, il peut y être mis fin par chacune des parties avec 
un préavis raisonnable. Lorsque l’exécution ou la contreprestation doivent avoir lieu à 
intervalles réguliers, le délai de préavis ne peut être inférieur à l’intervalle entre les exécutions 
ou, s’il est plus long, entre les contreprestations. 
(3) Lorsque les parties n’ont pas déterminé les effets de la fin du droit, de l’obligation ou de la 
relation contractuelle, 
(a) elle n’a d’effet que pour l’avenir et n’affecte aucun droit à dommages et intérêts ou au 
paiement d’une somme stipulée en raison de l’inexécution d’une quelconque obligation 
dont l’exécution était due antérieurement ; 
(b) elle n’affecte aucune disposition relative au règlement des litiges ou destinée à jouer 
même après la fin du contrat ; 
(c) et s’agissant d’une obligation ou d’une relation contractuelle les restitutions sont régies 
par le chapitre 3, section 5, sous-section 4 (Restitution) avec les adaptations appropriées. 
 
III. — 1 :110 : Modification ou fin décidée par le tribunal en raison d’un changement des 
circonstances 
(1) Une obligation doit être exécutée quand bien même l’exécution en serait devenue plus 
onéreuse, soit que le coût de l’exécution ait augmenté, soit que la valeur de la 
contreprestation ait diminué. 
(2) Cependant, si l’exécution d’une obligation contractuelle ou née d’un acte juridique 
unilatéral devient si onéreuse, en raison d’un changement exceptionnel des circonstances, 
qu’il serait manifestement injuste de maintenir le débiteur obligé le tribunal peut 
(a) modifier l’obligation de manière à la rendre raisonnable et équitable dans les 
circonstances nouvelles 
(b) ou mettre fin à l’obligation à la date et dans les conditions qu’il fixe. 
(3) Le paragraphe 2 s’applique seulement si 
(a) le changement de circonstances est intervenu postérieurement à la naissance de 
l’obligation ; 
(b) le débiteur n’avait pas pris et ne pouvait pas raisonnablement prendre en compte la 
possibilité et l’importance du changement de circonstances ; 
(c) le débiteur n’avait pas et ne pouvait pas raisonnablement avoir assumé le risque de ce 
changement de circonstances ; 
(d) et le débiteur s’est efforcé, raisonnablement et de bonne foi, de négocier un ajustement 
raisonnable et équitable des termes de l’obligation. 
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Chapitre 2 
Exécution 
 
III.—2 :101 : Lieu d’exécution 
(1) Lorsque le lieu d’exécution d’une obligation n’est pas déterminable d’après ses termes, 
l’exécution a lieu 
(a) pour les obligations de somme d’argent, là où le créancier à son établissement ; 
(b) pour toutes les autres obligations, là où le débiteur à son établissement. 
(2) Aux fins du paragraphe précédent 
(a) si une partie a plusieurs établissements, le lieu d’exécution est celui qui a le lien le plus 
étroit avec l’obligation 
(b) et si une partie n’a pas d’établissement ou si l’obligation n’est pas de nature 
professionnelle, sa résidence habituelle en tient lieu. 
(3) Dans le cas d’application du paragraphe (1), la partie, qui provoque une augmentation 
des frais d’exécution en modifiant le lieu de son établissement ou de sa résidence habituelle 
postérieurement à la naissance de l’obligation, doit en assumer la charge. 
 
III.—2 :102 Date d’exécution : 
(1) Si la date ou le délai pour l’exécution d’une obligation n’est pas déterminable d’après ses 
termes, elle doit être exécutée dans un délai raisonnable après sa naissance. 
(2) Si une période de temps pour l’exécution est déterminable à partir des termes de 
l’obligation, celle-ci peut être exécutée à un moment quelconque au cours de cette 
période, à moins qu’il ne résulte des circonstances que c’est au créancier de choisir le 
moment. 
 
III.—2 :103 : Exécution anticipée 
(1) Le créancier peut refuser une offre d’exécution faite avant l’échéance, excepté lorsque 
l’exécution anticipée ne lui causerait aucun dommage déraisonnable. 
(2) L’acceptation par le créancier d’une exécution anticipée n’a aucun effet sur le moment 

auquel12 il doit exécuter son obligation réciproque. 
 
III.—2 :104 : Ordre des prestations 
Lorsque l’ordre d’exécution d’obligations réciproques est indéterminable à partir des termes 
de celles-ci, dans la mesure où les prestations peuvent être exécutées simultanément, les 
parties sont tenues de les exécuter de la sorte, à moins que les circonstances n’indiquent le 
contraire. 
 
III.—2 :105 : Obligations alternatives ou modalités d’exécution 
(1) Lorsque le débiteur est tenu d’exécuter une obligation parmi deux ou plusieurs ou une 
seule obligation de plusieurs manières, le choix lui appartient, à défaut de stipulations 
contraires. 
(2) Lorsque la partie à laquelle appartient le choix ne l’effectue pas dans le délai 
d’exécution, 
(a) si le retard équivaut à une inexécution essentielle, le droit de choisir passe à l’autre partie, 
(b) et dans le cas contraire, l’autre partie peut notifier un délai raisonnable durant lequel le 
débiteur doit choisir. Si ce dernier ne le fait pas, le droit de choisir passe à l’autre partie. 
 
III.—2 :106 : Exécution confiée à autrui 
Le débiteur qui confie l’exécution de l’obligation à autrui en reste responsable. 
 
III.—2 :107 : Exécution par un tiers 
(1) Lorsque l’exécution personnelle du débiteur n’est pas requise par les termes de 
l’obligation, le créancier ne peut refuser l’exécution par un tiers lorsque celui-ci 
(a) agit avec l’accord du débiteur, 
(b) ou a un intérêt légitime à l’exécution et que le débiteur n’a pas exécuté ou qu’il est 
manifeste qu’il n’exécutera pas à l’échéance. 
(2) L’exécution par le tiers conformément au paragraphe (2) libère le débiteur, si ce n’est que 
le tiers se trouve substitué dans les droits du créancier par cession ou subrogation. 
(3) Lorsque l’exécution personnelle du débiteur n’est pas requise et que le créancier accepte 

                                                 

12 Le moment semble ici plus approprié que la date qui figure dans le texte correspondant du 
PECL car une date précise peut ne pas être exprimée. 
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l’exécution de l’obligation de ce dernier par un tiers dans des circonstances non visées par le 
paragraphe (1), le débiteur est déchargé, mais le créancier est responsable envers lui de tout 
dommage causé par son acceptation. 
 
III.—2 :108 : Moyens de paiement 
(1) Une dette de somme d’argent peut être payée par tous moyens en usage dans les 
conditions normales du commerce. 
(2) Un créancier qui accepte un chèque ou un autre ordre de paiement, ou un engagement 
de payer, est présumé ne le faire que sous la condition qu’il sera honoré. Il ne peut poursuivre 
le paiement de la dette originelle que si l’ordre ou l’engagement n’est pas honoré. 
 
III.—2 :109 : Monnaie de paiement 
(1) Le débiteur et le créancier peuvent convenir que le paiement ne pourra être fait qu’en 
une monnaie déterminée. 
(2) S’il n’en a pas été ainsi convenu, une somme libellée en une monnaie autre que celle du 
lieu où doit être effectué le paiement peut être payée dans la monnaie de ce lieu selon le 
taux de change qui est en vigueur à l’échéance. 
(3) Lorsque, dans le cas prévu au paragraphe précédent, le débiteur n’a pas payé à 
l’échéance, le créancier peut exiger le paiement dans la monnaie du lieu où doit être 
effectué le paiement selon le taux de change qui est en vigueur en ce lieu soit à l’échéance, 
soit au moment du paiement. 
(4) Lorsqu’une obligation de somme d’argent n’est pas libellée en une monnaie particulière, 
le paiement doit être effectué dans la monnaie du lieu où il doit intervenir. 
 
III.—2 :110 : Imputation des paiements 
(1) Lorsqu’un débiteur est tenu de plusieurs dettes de même nature et que l’exécution qu’il 
effectue ne suffit pas à les éteindre toutes, il peut, sous réserve des dispositions de l’alinéa (5), 
notifier au créancier au moment de l’exécution sur quelle dette il impute le paiement. 
(2) A défaut d’une telle notification du débiteur, le créancier peut, dans un délai raisonnable, 
imputer le paiement sur la dette de son choix. 
(3) Une imputation effectuée en application du paragraphe (2) est dépourvue d’effet si elle 
porte sur une dette non échue, illicite ou litigieuse. 
(4) A défaut d’imputation effective par l’une ou l’autre partie et sous réserve des dispositions 
du paragraphe suivant, le paiement est imputé sur la dette qui satisfait à l’un des critères 
suivants dans l’ordre fixé : 
(a) la dette échue ou à échoir en premier lieu ; 
(b) la dette pour laquelle le créancier a la garantie la plus faible ; 
(c) la dette la plus onéreuse pour le débiteur ; 
(d) la dette la plus ancienne. 
Si aucun des précédents critères ne peut recevoir application, l’imputation se fait 
proportionnellement sur toutes les dettes. 
(5) Lorsque la dette est de somme d’argent, le paiement est imputé d’abord sur les frais, puis 
sur les intérêts, enfin sur le capital, s’il n’y a imputation contraire de la part du créancier. 
 
III.—2 :111 : Refus de recevoir un bien 
(1) Celui qui a l’obligation de livrer ou de restituer un meuble corporel autre qu’une somme 
d’argent et qui a été laissé en possession de celui-ci parce que le créancier a refusé de 
prendre livraison du bien ou de le reprendre, doit raisonnablement s’employer à en assurer la 
protection et la conservation. 
(2) Le débiteur peut se libérer de son obligation de livrer ou de restituer 
(a) en déposant le bien chez un tiers qui le gardera à des conditions raisonnables pour le 
compte du créancier, et en faisant notification à ce dernier ; 
(b) en vendant la chose à des conditions raisonnables après notification au créancier, et en 
lui versant les profits nets de la vente. 
(3) Toutefois, si le bien est sujet à détérioration rapide ou que sa conservation est d’un coût 
déraisonnable, le débiteur doit s’employer raisonnablement à le vendre. Il peut se libérer de 
son obligation de livrer ou de restituer en versant au créancier les profits nets de la vente. 
(4) Le débiteur laissé en possession est en droit d’obtenir  le remboursement de tous frais 
raisonnablement engagés ou d’en retenir le montant sur le produit de la vente. 
 
III.—2 :112 : Refus de recevoir une somme d’argent 
(1) Lorsque le créancier refuse de recevoir une somme d’argent dûment offerte par le 
débiteur, celui-ci, après notification, peut se libérer en consignant l’argent pour le compte du 
créancier selon le droit du lieu où doit s’effectuer le paiement. 
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(2) Le paragraphe (1) s’applique, avec les adaptations appropriées, à une somme d’argent 
dûment offerte par un tiers dans des circonstances dans lesquelles le créancier n’est pas en 
droit de refuser une telle exécution. 
 
III.—2 :113 : Coûts et formalités d’exécution 
(1) Le débiteur supporte les frais de l’exécution de son obligation. 
(2) Lorsque la dette est de somme d’argent l’obligation du débiteur de payer comprend 
celle de prendre les dispositions et d’accomplir les formalités qui peuvent être nécessaires 
afin de permettre le paiement. 
 
III.—2 :114 : Effet extinctif de l’exécution 
L’exécution intégrale éteint l’obligation si elle est 
(a) conforme aux termes de l’obligation 
(b) ou de nature à procurer légalement au débiteur une décharge valable. 
 
 
Chapitre 3 
Moyens en cas d’inexécution 
 
Section 1 
Généralités 
 
III.—3 :101 : Moyens dont dispose le créancier 
(1) Lorsqu’une obligation n’est pas exécutée par le débiteur et que l’inexécution ne 
bénéficie pas d’une exonération, le créancier est fondé à recourir à l’un quelconque des 
moyens prévus dans le présent chapitre. 
(2) Lorsque l’inexécution du débiteur bénéficie d’une exonération, le créancier est fondé à 
recourir à l’un quelconque de ces moyens excepté les demandes d’exécution en nature et 
de dommages et intérêts. 
(3) Le créancier ne peut recourir à aucun de ces moyens dans la mesure où il a provoqué 
l’inexécution du débiteur. 
 
III.—3 :102 : Cumul des moyens 
Les moyens qui ne sont pas incompatibles peuvent être cumulés. En particulier, le créancier 
ne perd pas le droit de demander des dommages et intérêts en ayant recours à tout autre 
moyen. 
 
III.—3 :103 : Notification fixant un délai supplémentaire pour l’exécution 
(1) Dans tous les cas d’inexécution d’une obligation, le créancier peut par notification 
impartir au débiteur un délai supplémentaire pour l’exécution. 

(2) Pendant le délai supplémentaire13, le créancier peut suspendre l’exécution de ses 
propres obligations réciproques et demander des dommages et intérêts, mais il ne peut se 
prévaloir d’aucun autre moyen. 
(3) Si le créancier reçoit du débiteur une notification l’informant que celui-ci n’exécutera pas 

pendant le délai supplémentaire14, ou si à l’expiration de ce délai l’exécution correcte n’est 
pas intervenue, il peut se prévaloir de tous les moyens disponibles. 
 
III.—3 :104 : Exonération résultant d’un empêchement 
(1) Le débiteur est exonéré des conséquences de l’inexécution de son obligation lorsqu’elle 
est due à un empêchement qui lui échappe et que l’on ne pouvait raisonnablement 

attendre de lui qu’il prévienne ou surmonte sa réalisation ou ses conséquences15. 

                                                 

13 Le texte anglais du DCFR comme celui du PECL disent : « During the additional period », ce 
que la version française exprime par : « Avant l’expiration de ce délai ». Il semble qu’il soit plus 
conforme au texte anglais de mettre l’accent sur le temps pendant lequel court le délai 
supplémentaire plutôt que sur l’expiration d’un tel délai. 
14 Il vaut mieux préciser dès la première proposition qu’il s’agit du délai supplémentaire (Cf. art. 
8 :106 du PECL). 
15 L’article III.—3 :104(1) du DCFR dit : « the debtor could not reasonably be expected to have 
avoided or overcome the impediment » et son article III.—3 :104(2) « if the debtor could not 
reasonably be expected to take the impediment into account at the time when the obligation 
was incurred ». L’article 8 :108 du PECL dit : « it could not reasonably be expected to take the 
impediment into account at the time of the conclusion of the contract, or to have avoided or 
overcome the impediment or its consequences », ce qu’exprime la version française par : « que 
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(2) Lorsque l’obligation naît d’un contrat ou d’un autre acte juridique, le débiteur n’est pas 
exonéré des conséquences de l’inexécution si l’on pouvait raisonnablement attendre de lui 
qu’il prît en considération l’empêchement lors de la naissance de l’obligation. 
(3) Lorsque l’empêchement exonératoire n’est que temporaire, l’exonération produit son 
effet pendant la durée de l’empêchement. Cependant, si le retard équivaut à une 
inexécution essentielle, le créancier peut le traiter comme tel. 
(4) Lorsque l’empêchement exonératoire est permanent l’obligation est éteinte. Toute 
obligation réciproque est également éteinte. Pour les obligations contractuelles les 
restitutions liées à cette extinction sont régies par le chapitre 3, section 5, sous-section 4 
(Restitution) avec les adaptations appropriées. 
(5) Le débiteur doit faire en sorte que le créancier reçoive notification de l’existence de 
l’empêchement et de ses conséquences sur son aptitude à exécuter dans un délai 
raisonnable à partir du moment où il en a eu ou a pu raisonnablement en avoir 
connaissance. Le créancier a droit à des dommages et intérêts pour le préjudice qui pourrait 
résulter du défaut de réception de cette notification. 
 
III.—3 :105 : Clause excluant ou limitant les moyens 
(1) La clause d’un contrat ou d’un autre acte juridique qui vise à exclure ou limiter les 
dommages et intérêts sanctionnant la responsabilité pour les atteintes à la personne (y 
compris le décès) causées par négligence ou faute lourde est nulle. 
(2) La clause qui exclut ou limite un moyen sanctionnant l’inexécution d’une obligation, 
même si elle est valable ou pourvue d’effet en particulier au regard des dispositions relatives 
aux clauses abusives du livre II, chapitre 9, section 4, ne peut néanmoins être invoquée s’il est 
contraire aux exigences de la bonne foi de le faire. 
 
III.—3 :106 : Notifications relatives à l’inexécution 
(1) Si le créancier fait une notification au débiteur en conséquence de l’inexécution d’une 
obligation ou parce qu’il prévoit une telle inexécution, et que la notification est dûment faite 
ou expédiée, un retard ou une inexactitude dans sa transmission, ou le fait qu’elle ne 
parvienne pas à destination, ne l’empêche pas de produire effet. 
(2) La notification produit effet au moment où, dans les conditions normales, elle serait 
parvenue à destination. 
 
III.—3 :107 : Défaut de notification de la non conformité 
(1) Lorsque, dans le cas d’une obligation de fournir des biens ou services, la fourniture de 
ceux-ci n’est pas conforme aux termes de l’obligation, le créancier ne peut se prévaloir du 
défaut de conformité que s’il adresse une notification au débiteur dans un délai raisonnable 
en précisant la nature du défaut de conformité. 
(2) Le délai raisonnable court du moment où les biens sont fournis ou les services accomplis, 
ou du moment, s’il est plus tardif, où le créancier a découvert ou a pu raisonnablement  
découvrir la non conformité. 
(3) Le débiteur ne peut se prévaloir du paragraphe (1) si le manquement porte sur des faits 
qu’il connaissait ou pouvait raisonnablement connaître et dont il n’a pas informé le 
créancier. 
(4) Le présent article ne s’applique pas lorsque le créancier est un consommateur. 
Section 2 : Correction par le débiteur d’une exécution non conforme 
 
III.—3 :201 : Objet de la section 
La présente section s’applique lorsque l’exécution du débiteur n’est pas conforme à ce qui 
était dû en vertu de l’obligation. 
 
III.—3 :202 : Correction par le débiteur : dispositions générales 
(1) Le débiteur peut formuler une offre nouvelle et conforme si elle peut être faite dans le 
délai prévu pour l’exécution. 
(2) Si le débiteur ne peut pas faire une offre nouvelle et conforme dans le délai prévu pour 
l’exécution mais si, immédiatement après avoir reçu la notification de non conformité, il offre 
de corriger celle-ci dans un délai raisonnable et à ses propres frais, le créancier ne peut 
exercer aucun des moyens sanctionnant l’inexécution, autre que de refuser l’exécution (de 
ses propres obligations), avant d’avoir accordé au débiteur un délai raisonnable afin qu’il 
entreprenne de corriger la non conformité. 
(3) Le paragraphe (2) est soumis aux dispositions de l’article suivant. 

                                                                                                                                                         

l’on ne pouvait raisonnablement attendre de lui qu’il le prenne en considération au moment de 
la conclusion du contrat, qu’il le prévienne ou qu’il en prévienne ou surmonte les 
conséquences ». 
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III.—3 :203 : Absence d’obligation pour le créancier d’accorder au débiteur la possibilité 
d’une correction 
Le créancier n’est pas tenu d’accorder, en application du paragraphe (2) de l’article 
précédent, un délai pour entreprendre une correction de la non conformité si 
(a) le défaut d’exécution d’une obligation contractuelle dans le temps prévu pour cette 
exécution équivaut à une inexécution essentielle telle que définie par III.—3 :502 (2) ; 
(b) le créancier a des motifs de croire que l’exécution du débiteur a été faite en 
connaissance de sa non conformité et qu’elle était contraire aux exigences de la bonne foi ; 
(c) le créancier a des motifs de croire le débiteur incapable d’effectuer la correction dans un 
délai raisonnable et sans de sérieux inconvénients pour le créancier ou d’autres atteintes à 
ses intérêts légitimes ; 
(d) ou la correction serait inadéquate eu égard aux circonstances. 
 
III.—3 :203 : Conséquences de l’octroi au débiteur de la possibilité de corriger la non 
conformité 
(1) Pendant le délai accordé pour la correction le créancier peut refuser d’exécuter ses 
propres obligations réciproques, mais ne peut exercer aucun autre moyen sanctionnant 
l’inexécution. 
(2) Si le débiteur manque à effectuer la correction dans le délai accordé, le créancier peut 
exercer tous les moyens disponibles. 
(3) Nonobstant la correction, le créancier conserve le droit à des dommages et intérêts pour 
les dommages causés par l’inexécution initiale ou subséquente ou par la mise en œuvre de 
la correction. 
 
 
Section 3 : Droit d’exiger l’exécution 
 
III.—3 :301 : Dettes de somme d’argent 
(1) Le créancier a le droit d’obtenir paiement d’une dette de somme d’argent exigible. 
(2) Lorsque le créancier n’a pas encore exécuté l’obligation réciproque pour laquelle le 
paiement sera dû et qu’il est manifeste que le débiteur de la dette de somme d’argent 
n’acceptera pas de recevoir l’exécution, le créancier peut néanmoins passer à l’exécution 
et obtenir paiement à moins 
(a) qu’il n’ait eu la possibilité d’effectuer une opération de remplacement raisonnable sans 
efforts ni frais appréciables, 
(b) ou que l’exécution de l’obligation n’apparaisse déraisonnable eu égard aux 
circonstances. 
 
III.—3 :302 : Obligations autres que de sommes d’argent 
(1) Le créancier d’une obligation autre que de somme d’argent a le droit d’exiger 
l’exécution en nature. 
(2) L’exécution en nature comprend la correction sans frais d’une exécution non conforme 
aux termes de l’obligation. 
(3) Toutefois, l’exécution en nature ne peut être exigée lorsque l’exécution serait 
(a) impossible ou illicite ; 
(b) déraisonnablement lourde ou coûteuse ; 
(c) ou d’un caractère tellement personnel qu’il serait déraisonnable de l’exiger. 
(4) Le créancier est déchu du droit d’exiger l’exécution en nature si cette exécution n’est pas 
demandée dans un délai raisonnable après que le créancier a eu ou a pu raisonnablement 
avoir connaissance de l’inexécution. 
(5) Le créancier ne peut obtenir des dommages et intérêts en réparation de son préjudice ou 
le paiement d’une somme d’argent stipulée pour inexécution, dans la mesure où il a 
augmenté le préjudice ou le montant du paiement en insistant de façon déraisonnable pour 
obtenir l’exécution en nature dans des circonstances dans lesquelles il aurait pu effectuer 
une opération de remplacement raisonnable sans efforts ni frais significatifs. 
 
III.—3 :303 : Conservation du droit d’obtenir des dommages et intérêts 
Les dispositions de l’article précédent en vertu desquelles l’exécution en nature n’est pas 
admise ne font pas obstacle à une demande de dommages et intérêts. 
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Section 4 
Suspension de l’exécution 
 
III.—3 :401 : Droit de suspendre l’exécution d’une obligation réciproque 
(1) Le créancier tenu d’exécuter une obligation réciproque dans le même temps que 
l’exécution de son obligation par le débiteur, ou après celle-ci, a le droit de suspendre 
l’exécution de cette obligation réciproque tant que le débiteur n’a pas exécuté ou offert 
d’exécuter. 
(2) Le créancier tenu d’exécuter une obligation réciproque avant que le débiteur n’exécute 
la sienne et qui croit raisonnablement que ce dernier n’exécutera pas son obligation à 
l’échéance peut suspendre l’exécution de son obligation réciproque aussi longtemps qu’il 
peut raisonnablement persister dans sa croyance. Toutefois, le créancier perd le droit de 
suspendre l’exécution si le débiteur donne des assurances suffisantes d’exécution correcte. 
(3) Le créancier qui suspend l’exécution dans la situation visée par le paragraphe (2) est tenu 
de faire notification de ce fait au débiteur aussitôt que cela est raisonnablement possible et il 
est responsable de tout préjudice causé à ce dernier par la violation de cette obligation. 
(4) La suspension de l’exécution en application des dispositions du présent article peut être 
totale ou partielle, suivant ce qui est raisonnable eu égard aux circonstances. 
 
 
 
 
Section 5 
Résolution 
 
III.—3 :501 : Champ d’application et définition 
(1) La présente section s’applique seulement aux obligations et relations contractuelles. 
(2) Dans la présente section “résolution“ signifie la résolution totale ou partielle de la relation 
contractuelle et “résoudre“ a une signification correspondante. 
 
Sous-section I 
Motifs de résolution 
 
III.—3 :502 : Résolution pour inexécution essentielle 
(1) Le créancier peut résoudre le contrat si l’inexécution par le débiteur d’une obligation 
contractuelle est essentielle. 
(2) L’inexécution d’une obligation contractuelle est essentielle si 
(a) elle prive substantiellement le créancier de ce qu’il était en droit d’attendre du contrat, 
pour le tout ou pour une part significative de l’exécution, à moins que le débiteur au moment 
de la conclusion du contrat n’ait pas prévu ou n’ait pas pu raisonnablement prévoir ce 
résultat, 
(b) ou elle est intentionnelle ou inexcusable et donne à croire au créancier qu’il ne peut pas 
compter dans l’avenir sur une exécution par le débiteur. 
 
III.—3 :503 : Résolution après notification fixant un délai supplémentaire pour l’exécution 
(1) En cas de retard dans l’exécution d’une obligation contractuelle qui n’est pas en elle-
même essentielle, le créancier est fondé à résoudre le contrat lorsqu’il a imparti par une 
notification un délai supplémentaire de durée raisonnable et que le débiteur n’a pas 
exécuté dans ce délai. 
(2) Si le délai fixé est déraisonnablement court, le créancier n’est fondé à résoudre le contrat 
qu’après un délai raisonnable à compter de la notification. 
 
III.—3 :504 : Résolution pour inexécution anticipée 
Dés lors que l’inexécution serait essentielle, le créancier est fondé à résoudre le contrat avant 
l’échéance d’une obligation contractuelle si le débiteur a déclaré qu’il n’exécutera pas 
cette obligation ou s’il est manifeste qu’il ne l’exécutera pas. 
 
III.—3 :505 : Résolution en raison de l’inadéquation des assurances d’exécution 
Le créancier qui peut raisonnablement croire à l’inexécution essentielle d’une obligation 
contractuelle par le débiteur est fondé à résoudre le contrat lorsqu’il demande des 
assurances suffisantes d’exécution correcte et que de telles assurances ne lui sont pas 
données dans un délai raisonnable. 
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Sous-section 2 
Etendue, exercice et perte du droit de résolution 
 
III.—3 :506 : Etendue du droit en cas d’obligations divisibles 
(1) Le présent article s’applique lorsque les obligations du débiteur en vertu du contrat 
doivent être exécutées par tranches ou sont autrement divisibles. 
(2) Lorsqu’il y a un motif de résolution en application de la présente section relativement à 
une tranche à laquelle peut être assignée une fraction de la contre-prestation, le créancier 
est fondé à mettre fin à la relation contractuelle  quant à cette tranche. 
(3) Le créancier ne peut mettre fin à la relation contractuelle en son entier que si l’on ne peut 
pas raisonnablement attendre de lui qu’il accepte l’exécution des autres tranches ou s’il 
existe un motif de résolution portant sur la relation contractuelle tout entière. 
 
III.—3 :507 : Notification de la résolution 
(1) La résolution en application de la présente section s’opère par notification au débiteur. 
(2) Lorsqu’une notification faite en application de III.—3 :503 (Résolution après notification 
fixant un délai supplémentaire pour l’exécution) prévoit une résolution automatique si le 
débiteur n’exécute pas dans le délai qu’elle fixe, la résolution prend effet à l’expiration de ce 
délai ou après un laps de temps raisonnable à compter de la notification (du délai le plus 
long) sans autre notification. 
 
 
III.—3 :508 : Déchéance du droit de résolution 
(1) Lorsque l’exécution a été offerte en retard ou que l’exécution offerte n’est pas conforme 
au contrat, le créancier est déchu du droit de résolution résultant de la présente section s’il 
n’a pas notifié celle-ci dans un délai raisonnable. 
(2) Lorsque le créancier a donné au débiteur un délai pour corriger l’inexécution en 
application de III.—3 :202 (Correction par le débiteur : dispositions générales) le délai visé 
dans le paragraphe (1) commence à courir à l’expiration de ce premier délai. Dans les 
autres cas le délai commence à courir à compter du moment où le créancier a connu ou pu 
raisonnablement connaître l’offre ou la non-conformité. 
(3) Le créancier est déchu du droit de résolution par notification en application de III.— 3 :503 
(Résolution après notification fixant un délai supplémentaire pour l’exécution), III.— 3 :504 
(Résolution pour inexécution anticipée) ou II.— 3 :505 (Résolution en raison de l’inadéquation 
des assurances d’exécution), s’il ne notifie pas la résolution dans un délai raisonnable après la 
naissance de son droit. 
 
 
Sous-section 3 
Effets de la résolution 
 
III.—3 :509 : Effets sur les obligations contractuelles 
(1) Une fois le contrat résolu en application de la présente section, les obligations 
contractuelles inexécutées, ou la part significative inexécutée de ces obligations, prennent 
fin. 
(2) Toutefois, la résolution n’a pas d’effet sur les stipulations du contrat relatives au règlement 
des différends, non plus que sur toutes autres clauses appelées à produire effet même en cas 
de résolution. 
(3) Le créancier qui résout le contrat en application de la présente section conserve les droits 
acquis à des dommages et intérêts ou au paiement d’une somme d’argent stipulée pour 
inexécution, et de plus, il a le même droit à des dommages et intérêts ou au paiement d’une 
somme d’argent stipulée pour inexécution que celui dont il aurait bénéficié s’il y avait eu 
inexécution des obligations désormais éteintes du débiteur. Au regard de ces obligations 
éteintes le créancier n’est pas considéré comme ayant causé le préjudice ou contribué à 
celui-ci du seul fait d’avoir exercé son droit de résolution. 
 
III.—3 :510 : Réduction de valeur d’un bien 
La partie qui résout le contrat en application de la présente section peut refuser de 
conserver un bien antérieurement reçu du cocontractant si la valeur qu’il représente pour 
elle a disparu ou a subi une réduction substantielle en conséquence de l’inexécution du 
cocontractant. Un tel refus éteint toute obligation de payer le bien. 
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Sous-section 4 
Restitution 
 
III.—3 :511 : Restitution des prestations reçues de l’exécution 
(1) Après résolution en application de la présente section, la partie (le bénéficiaire) qui a reçu 
de l’autre une prestation en exécution de ses obligations contractuelles est obligée de la 
restituer. Lorsque les deux parties sont tenues d’obligations de restitution, celles-ci sont 
réciproques. 
(2) Lorsque l’exécution consiste dans le paiement d’une somme d’argent, c’est le montant 
nominal reçu qui doit être remboursé. 
(3) Dans la mesure où la prestation reçue (autre qu’une somme d’argent) est transférable, 
elle doit être restituée par son transfert. Toutefois, si le transfert devait entraîner des efforts ou 
des frais déraisonnables, la prestation pourrait être restituée en payant sa valeur. 
(4) Dans la mesure où la prestation n’est pas transférable, elle doit être restituée en payant sa 
valeur conformément à III.—3 :513 (paiement de la valeur de la prestation). 
(5) L’obligation de restituer une prestation s’étend aux fruits naturels ou légaux de celle-ci. 
 
III.—3 :512 : Cas dans lesquels la restitution n’est pas requise 
(1) La restitution n’est pas requise lorsque les obligations du débiteur en vertu du contrat 
devaient être exécutées par tranches ou étaient autrement divisibles et que ce qui a été 
reçu par chaque partie résulte de l’exécution correcte de la part dont la contreprestation a 
été dûment fournie. 
(2) Toutefois, le paragraphe (1) ne s’applique pas lorsque ce qui a été reçu par la partie qui a 
résolu le contrat a été refusé à juste titre en application de III.— 3 :510 (Réduction de valeur 
d’un bien) ou si la valeur d’une prestation non transférable, reçue par la partie qui a résolu le 
contrat, a disparu ou a subi une réduction substantielle en conséquence de l’inexécution par 
l’autre partie. 
 
III.—3 :513 : Paiement de la valeur de la prestation 
(1) Le bénéficiaire est tenu de 
(a) payer la valeur (au moment de l’exécution) de la prestation qui n’est pas transférable ou 
qui a cessé de l’être avant le moment où elle doit être restituée, 
(b) payer une compensation pour toute diminution de valeur d’une prestation à restituer 
résultant d’un changement dans l’état de cette prestation survenu entre le temps de 
l’exécution et celui de la restitution. 
(2) Lorsqu’il y a un prix convenu, la valeur de la prestation est égale à la proportion du prix 
correspondant à la valeur de l’exécution réelle par rapport à celle de l’exécution promise. En 
l’absence de prix convenu, la valeur de la prestation est la somme d’argent qu’un fournisseur 
et un bénéficiaire dotés de volonté et de capacité auraient légalement acceptée en 
connaissance des défauts de conformité. 
(3) L’obligation du bénéficiaire de payer la valeur de la prestation est réduite dans la mesure 
où, en conséquence de l’inexécution de l’obligation qui lui était due par l’autre partie, 
(a) la prestation ne peut pas être restituée dans un état substantiellement identique à celui 
dans lequel elle avait été reçue, 
(b) ou le bénéficiaire est contraint sans compensation de disposer de celle-ci ou de 
supporter un préjudice afin d’en assurer la conservation. 
(4) L’obligation du bénéficiaire de payer la valeur de la prestation est également réduite 
dans la mesure où c’est par suite de son comportement  fondé sur la croyance raisonnable, 
mais erronée, qu’il y avait non-conformité, qu’elle ne peut pas être restituée dans l’état 
même où elle avait été reçue. 
 
 
III.—3 :514 : Usage et améliorations 
(1) Le bénéficiaire est tenu de payer une somme raisonnable pour l’usage qu’il a fait de la 
prestation sauf dans la mesure où il est obligé en raison de cet usage en application de III.— 
3 :513 (Paiement de la valeur de la prestation) paragraphe (1). 
(2) Le bénéficiaire ayant amélioré une prestation, qu’il est obligé de restituer en vertu de la 
présente section, a droit au paiement de la valeur des améliorations si l’autre partie peut 
obtenir sans difficulté cette valeur en négociant cette prestation sauf si 
(a) l’amélioration résultait de l’inexécution  d’une obligation due par le bénéficiaire à l’autre 
partie, 
(b) ou le bénéficiaire a réalisé cette amélioration alors qu’il savait ou pouvait 
raisonnablement savoir que la prestation devrait être restituée. 
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III.—3 :515: Responsabilités naissant après l’échéance de la dette de restitution 
(1) Le bénéficiaire est tenu de payer 
(a) la valeur (au moment de l’exécution) de la prestation qui a cessé d’être transférable 
postérieurement au moment où sa restitution était due, 
(b) et une compensation pour toute diminution de valeur d’une prestation restituable 
résultant d’un changement dans l’état de celle-ci postérieurement au moment où sa 
restitution était due. 
(2) Lorsqu’il a été disposé de la prestation postérieurement au moment où sa restitution était 
due, la valeur à payer est celle de ce qui été obtenu, si elle est la plus élevée. 
(3) Les autres responsabilités naissant de l’inexécution d’une obligation de restituer une 
prestation ne sont pas affectées. 
 
 
 
 
Section 6 
Réduction du prix 
 
III.—3 :601: Droit de réduire le prix 
(1) Le créancier qui accepte une exécution non conforme aux termes de l’obligation peut 
réduire le prix. La réduction doit être proportionnelle à la différence entre la valeur de ce qui 
a été reçu en vertu de l’exécution au moment où elle a eu lieu et celle de ce qui aurait été 
reçu en vertu d’une exécution conforme. 
(2) Le créancier qui est en droit de réduire le prix en vertu du paragraphe précédent et qui a 
déjà payé une somme qui excède le prix réduit, peut obtenir du débiteur le remboursement 
du surplus. 
(3) Le créancier qui réduit le prix ne peut de surcroît obtenir des dommages et intérêts pour le 
préjudice ainsi compensé ; mais il conserve son droit à dommages et intérêts pour tout autre 
préjudice dont il a souffert. 
(4) Le présent article s’applique, avec les modifications adaptées, à une obligation 
réciproque du créancier autre qu’une obligation de payer le prix. 
 
 
 
 
Section 7 
Dommages et intérêts 
 
III.—3 :701: Droit à des dommages et intérêts 
(1) Le créancier a droit à des dommages et intérêts pour le préjudice que lui cause 
l’inexécution d’une obligation par le débiteur, à moins que l’inexécution ne bénéficie d’une 
exonération. 
(2) Le préjudice réparable inclut le préjudice futur dont la réalisation peut raisonnablement 
être tenue pour vraisemblable. 
(3) Le mot “préjudice“ inclut le préjudice économique et non économique. La locution 
“préjudice économique“ inclut la perte de revenu ou profit, les frais subis et la dévalorisation 
du bien. La locution “préjudice non économique“ inclut les peines et souffrances et la 
diminution de la qualité de vie. 
 
III.—3 :702: Mesure des dommages et intérêts en général 
Les dommages et intérêts sont en règle générale d’un montant qui permette de placer, 
autant que possible, le créancier dans la situation où il se serait trouvé si l’obligation avait été 
dûment exécutée. Ils tiennent compte tant de la perte qu’il a subie que du gain dont il a été 
privé. 
 
III.—3 :703: Prévisibilité du dommage 
Le débiteur d’une obligation qui naît d’un contrat ou d’un autre acte juridique n’est tenu que 

du préjudice qu’il a prévu ou a pu raisonnablement prévoir16 au moment où l’obligation a 
été assumée comme étant une conséquence vraisemblable de l’inexécution, lorsque ce 

                                                 

16 L’article 9 :503 du PECL dit « wich it foresaw or could reasonably have foreseen », ce que la 
version française exprime par « qu’il a prévu ou aurait dû raisonnablement prévoir ». L’article 
III.— 3 :703 dit : « wich the debtor foresaw or could reasonably be expected to have foreseen ». 
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n’est pas intentionnellement ou par sa faute inexcusable ou lourde que l’obligation n’a pas 
été exécutée. 
 
III.—3 :704: Préjudice imputable au créancier 
Le débiteur n’est pas tenu du préjudice souffert par le créancier pour autant que ce dernier 
à contribué à l’inexécution et aux conséquences de celle-ci. 
 
III.—3 :705: Réduction du préjudice 
(1) Le débiteur n’est point tenu du préjudice souffert par le créancier pour autant que ce 
dernier aurait pu réduire son préjudice en prenant des mesures raisonnables. 
(2) Le créancier a droit au remboursement de tous frais qu’il a raisonnablement engagés en 
tentant de réduire le préjudice. 
 
III.—3 :706: Contrat de remplacement 
Le créancier qui a résolu la relation contractuelle en tout ou en partie en application de la 
section 5 et passé un contrat de remplacement, dans un délai et d’une manière 
raisonnables, est fondé, dans la mesure où il a droit à des dommages et intérêts, à obtenir la 
différence entre le prix du contrat originel et celui du contrat de remplacement, ainsi que 
des dommages et intérêts pour tout autre préjudice. 
 
III.—3 :707: Prix courant 
Le créancier, qui a résolu la relation contractuelle en tout ou en partie en application de la 
section 5 sans passer de contrat de remplacement alors que la prestation promise a un prix 
courant, est fondé, dans la mesure où il a droit à des dommages et intérêts, à obtenir la 
différence entre le prix du contrat originel et le prix courant au moment de la résolution, ainsi 
que des dommages et intérêts pour tout autre préjudice. 
 
III.—3 :708: Retard dans le paiement d’une somme d’argent 
(1) En cas de retard dans le paiement d’une somme d’argent, que l’inexécution bénéficie ou 
non d’une exonération, le créancier a droit aux intérêts de cette somme entre l’échéance et 
la date du paiement, au taux bancaire de base à court terme moyen pratiqué pour la 
monnaie de paiement du contrat au lieu où le paiement doit être effectué. 
(2) Le créancier peut en outre obtenir des dommages et intérêts pour tout autre préjudice. 
 
III.—3 :709: Conditions de capitalisation des intérêts 
(1) Les intérêts payables sur le fondement de l’article précédent s’ajoutent tous les douze 
mois au capital impayé. 
(2) Le paragraphe (1) du présent article ne s’applique pas lorsque les parties sont convenues 
d’un intérêt pour retard de paiement. 
 
III.—3 :710: Paiement stipulé pour inexécution 
(1) Lorsque les termes d’une obligation stipulent que le débiteur qui manquera de l’exécuter 
paiera une certaine somme au créancier à raison de l’inexécution, cette somme sera 
allouée au créancier indépendamment de son préjudice effectif. 
(2) Cependant, nonobstant toute stipulation contraire, la somme ainsi fixée dans un contrat 
ou un autre acte juridique peut être réduite à un montant raisonnable si elle est 
manifestement excessive par rapport au préjudice résultant de l’inexécution et aux autres 
circonstances. 
 
III.—3 :711: Monnaie d’évaluation du dommage 
Les dommages et intérêts sont évalués dans la monnaie qui exprime de la façon la plus 
adéquate le préjudice du créancier. 
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Chapitre 4 
Pluralité de débiteurs et de créanciers 
 
Section I 
Pluralité de débiteurs 
 
III.—4 :101: Champ d’application de la section 
La présente section s’applique lorsque deux ou plusieurs débiteurs sont tenus d’exécuter une 
obligation. 
 
III.—4 :102: Obligations solidaires, disjointes et communes 
(1) L’obligation est solidaire lorsque chaque débiteur est tenu d’exécuter la prestation en son 
entier et que le créancier peut la réclamer à chacun d’eux jusqu’à complète exécution. 
(2) L’obligation est disjointe lorsque chaque débiteur n’est tenu d’exécuter qu’une part de la 
prestation et que le créancier ne peut réclamer à chacun que sa part. 
(3) L’obligation est commune lorsque les débiteurs sont tenus d’exécuter ensemble la 
prestation et que le créancier ne peut en réclamer l’exécution qu’à eux tous ensemble. 
 
III.—4 :103: Conditions pour la naissance des différents types d’obligation 
(1) Le point de savoir si une obligation est solidaire, disjointe ou commune dépend de ses 
termes. 
(2) La règle applicable par défaut est que l’obligation de deux ou plusieurs débiteurs 
d’exécuter la même prestation est solidaire. Cette règle s’applique en particulier lorsque 
deux ou plusieurs personnes sont responsables d’un même dommage. 
(3) Des différences accessoires entre les responsabilités des débiteurs n’empêchent pas la 
solidarité. 
 
III.—4 :104: Régime des obligations disjointes 
Les débiteurs liés par une obligation disjointe sont tenus envers le créancier à des parts 
égales. 
 
III.—4 :105: Obligations communes : règles spéciales en cas de dommages et intérêts dus 
pour inexécution 
Nonobstant III.— 4 :102 (Obligations solidaires, disjointes et communes) paragraphe 3, les 
débiteurs d’une obligation commune sont tenus solidairement à l’égard du créancier lorsque 
l’inexécution de l’obligation se résout en dommages et intérêts. 
 
III.—4 :106: Répartition de la dette entre les codébiteurs solidaires 
(1) Les codébiteurs solidaires sont tenus, les uns à l'égard des autres, à des parts égales. 
(2) Si deux ou plusieurs débiteurs sont solidairement responsables pour le même dommage, 
leurs parts contributives de responsabilité sont égales, sauf si des parts contributives de 
responsabilité différentes sont plus adéquates au regard de toutes les circonstances de 
l’espèce, en particulier de la faute de chacun ou de la mesure dans laquelle une source de 
risque dont l’un d’entre eux était responsable a contribué à la réalisation ou l’étendue du 
dommage. 
 
III.—4 :107: Recours entre les débiteurs solidaires 

(1) Le débiteur solidaire17 qui a payé plus que sa part peut réclamer l'excédent à l'un 
quelconque des autres débiteurs dans la limite de la part impayée de chacun, ainsi que la 
part correspondant aux frais qu'il a raisonnablement engagés. 
(2) Le débiteur solidaire à qui s'applique le paragraphe (1) peut également, sous réserve des 
droits antérieurs qu'aurait pu conserver le créancier, exercer les droits et actions de celui-ci, y 
compris les sûretés les confortant, pour répéter contre l'un quelconque des autres débiteurs la 
part impayée de chacun. 
(3) Lorsque le débiteur solidaire qui a payé plus que sa part n'a pu, en dépit d'efforts 
raisonnables, répéter sa contribution contre l'un des autres codébiteurs solidaires, la part des 
autres, y compris celui qui a payé, est augmentée en proportion. 

                                                 

17 L’article 10 :106 de la version français du PECL, dont la version anglaise est exactement 
identique à l’article III.—4 :107, dit « le débiteur » tout court, ce qui ne correspond pas à « « a 
solidary debtor » du texte anglais. La précision est nécessaire malgré le titre de l’article et la 
mention du débiteur solidaire dans le paragraphe (2) qui vise le débiteur de l’alinéa précédent 
(« le débiteur solidaire à qui s’applique l’alinéa précédent »), car celui-ci doit pouvoir être cité 
séparément de son titre et de l’alinéa suivant. 
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III.—4 :108: Obligations solidaires : paiement, compensation, confusion. 
(1) Le paiement ou la compensation par un débiteur solidaire ou la compensation opérée 
par le créancier avec la dette de l'un des débiteurs solidaires libère les autres à l'égard du 
créancier dans la mesure du paiement ou de la compensation. 
(2) La confusion intervenue dans les rapports entre le créancier et un débiteur solidaire ne 
libère les codébiteurs que de la part du débiteur concerné. 
 
III.—4 :109: Obligations solidaires : remise de dette, transaction 
(1) Lorsque le créancier remet la dette d'un débiteur solidaire ou conclut une transaction 
avec lui, les autres débiteurs sont libérés pour la part du débiteur qui en bénéficie. 
(2) Dans les rapports entre débiteurs solidaires, le débiteur libéré de sa part ne l'est qu'à 
hauteur de sa part au moment de cette libération et non pour la part supplémentaire qui 
pourrait ultérieurement lui incomber en vertu de III.—4 :107 (Recours entre les codébiteurs 
solidaires). 
(3) Lorsque les débiteurs sont solidairement responsables du même dommage les libérations 
en application du paragraphe (1) ne jouent que dans la mesure nécessaire afin d’empêcher 
le créancier de recevoir davantage que la réparation complète et les autres débiteurs 
conservent leurs recours contre le débiteur bénéficiaire de la remise de dette ou de la 
transaction dans la mesure de la part inexécutée de ce dernier. 
 
III.—4 :110: Obligations solidaires : effets d’une décision judiciaire 
La décision judiciaire relative à la dette d'un débiteur solidaire à l’égard du créancier 
n’affecte pas 
(a) les droits du créancier à l’encontre des autres débiteurs, 
(b) le recours entre les débiteurs solidaires sur le fondement de III.— 4 :107 (Recours entre 
débiteurs solidaires). 
 
III.—4 :111: Obligations solidaires : prescription 
La prescription acquise à l'égard d'un débiteur solidaire n’affecte pas 
(a) les droits du créancier à l’encontre des autres débiteurs, 
(b) les recours entre les débiteurs solidaires sur le fondement de III.— 4 :107 (Recours entre 
débiteurs solidaires). 
 
III.—4 :112: Obligations solidaires : opposabilité des autres moyens de défense 
(1) Le débiteur solidaire peut opposer au créancier tout moyen de défense qu'un autre 
débiteur solidaire pourrait invoquer, à l'exception des moyens personnels à ce dernier. 

L'invocation du moyen est sans effet à l'égard des autres débiteurs solidaires18. 
(2) Le débiteur à qui est réclamée sa contribution peut opposer au demandeur les moyens 
de défense personnels qu'il aurait pu opposer au créancier. 
 
 
 
 
Section 2 
Pluralité de créanciers 
 
III.—4 :201: Objet de la section 
La présente section s’applique lorsque deux ou plusieurs créanciers ont droit à l’exécution 
d’une même obligation. 
 
III.—4 :202: Créances solidaires, disjointes et communes 
(1) Les créances sont solidaires lorsque chacun des créanciers peut réclamer la totalité de la 
prestation au débiteur et que ce dernier peut se libérer auprès de l'un quelconque des 
créanciers. 
(2) Les créances sont disjointes lorsque chaque débiteur ne doit à chaque créancier que la 
part de celui-ci et que chaque créancier ne peut réclamer que sa part. 
(3) La créance est commune lorsque l'un des créanciers ne peut réclamer l'exécution qu'au 
profit de tous et que le débiteur doit fournir la prestation à l'ensemble des créanciers. 
 
 

                                                 

18 S’agissant d’une traduction il semble nécessaire de reproduire la précision qui figure dans le 
texte anglais et qui n’est pas absolument inutile. 
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III.—4 :203: Conditions pour la naissance des différents types d’obligation 
(1) Le point de savoir si une créance est solidaire, disjointe ou commune dépend de ses 
termes. 
(2) La règle applicable par défaut est que la créance des créanciers est disjointe. 
 
III.—4 :204: Répartition de la créance disjointe 
Les créanciers dont les créances sont disjointes ont droit à des parts égales. 
 
III.—4 :205: Difficultés d’exécution de la créance commune 
Lorsque l'un des créanciers titulaire d’une créance commune refuse la prestation ou est dans 
l'impossibilité de la recevoir, le débiteur peut se libérer en remettant le bien entre les mains 
d'un tiers ou en consignant l'argent conformément à III.— 2 :111(Bien non accepté) ou III.—
 2 :112 (Somme d’argent non acceptée). 
 
III.—4 :206: Répartition des créances solidaires 
(1) Les créanciers solidaires ont droit à des parts égales. 
(2) Le créancier qui a reçu plus que sa part doit restituer l'excédent aux autres créanciers à 
proportion de leur part respective. 
 
III.—4 :207: Régime des créances solidaires 
(1) La remise de dette consentie au débiteur par l'un des créanciers solidaires est sans effet à 
l'égard des autres créanciers. 
(2) Les règles posées par III.— 4.108 (Obligations solidaires : paiement, compensation, 
confusion), III.— 4 :110 (Obligations solidaires : effets d’une décision judiciaire), III.— 4 :111 
(Obligations solidaires : prescription) et III.— 4 :112 (Obligations solidaires : Opposabilité des 
autres moyens de défense) paragraphe (1) s'appliquent aux créances solidaires sous réserve 
des adaptations appropriées. 
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Chapitre 5 
Transfert des droits et des obligations 
 
 
Section 1 
Cession de créance 
 
Sous-section I 
Généralités 
 
III.—5 :101: Objet de la section 
(1) La présente section régit la cession d’une créance par un contrat ou un autre acte 
juridique. 

(2) Elle ne régit pas le transfert19 d’un instrument financier ou d’une valeur mobilière, lorsque 
celui-ci requiert, en vertu de la loi qui lui est applicable, l’inscription dans un registre tenu par 
ou pour le compte de l’émetteur ou lorsqu’il y a d’autres conditions au transfert ou d’autres 
limitations à celui-ci. 
 
III.—5 :102: Définitions 
(1) La “cession“ d’une créance est le transfert de la créance d’une personne (le cédant) à 
une autre (le cessionnaire). 
(2) Un « acte de cession » est le contrat ou un autre acte juridique qui vise à effectuer le 
transfert d’une créance. 
(3) Lorsqu’une partie d’une créance est cédée, toute référence à une créance dans la 
présente section inclut la référence à la part cédée de la créance. 
 
III.—5 :103: Priorité des dispositions relatives aux sûretés réelles et à la fiducie 
(1) En ce qui concerne les cessions aux fins de sûretés, les dispositions du livre IX prévalent sur 
celles du présent chapitre. 
(2) En ce qui concerne les cessions aux fins de fiducie, ou faites pour ou à partir d’une fiducie, 
les dispositions du livre X prévalent sur celles du présent chapitre. 
 
Sous-section 2 
Conditions d’une cession de créance 
 
III.—5 :104: Conditions fondamentales 
(1) Les conditions pour la cession d’une créance sont 
(a) que la créance existe, 
(b) qu’elle soit cessible, 
(c) qu’il y ait un acte valide de cession de créance 
(d) et que la personne se proposant de céder la créance soit en droit de la transférer. 
(2) Il n’est besoin ni d’une notification au débiteur, ni de son accord. 
 
III.—5 :105: Cessibilité : règle générale 
(1) Toutes les créances sont cessibles à défaut de dispositions légales contraires. 
(2) Une créance qui est légalement l’accessoire d’une autre n’est pas cessible séparément 
de celle-ci. 
 
III.—5 :106: Créances futures et non individualisées 
(1) Une créance future peut faire l’objet d’un acte de cession, mais le transfert de la créance 
requiert qu’elle existe et puisse être identifiée comme la créance à laquelle l’acte de cession 
fait référence. 
(2) Un ensemble de créances peut être cédé sans qu’elles soient individualisées, à la 
condition qu’au moment où leur cession doit se réaliser elles soient identifiables comme les 
créances auxquelles l’acte de cession fait référence. 

                                                 

19 L’article 11 :101 du PECL traduit ici « transfer » par « transmission ». Le commentaire du texte 
fait état toutefois de transfert pour les mêmes opérations (V. version française de 2003, p. 451 : 
« le transfert d’instruments financiers ou de valeurs mobilières… ». Il semble préférable pour une 
terminologie cohérente de traduire de façon uniforme le mot anglais « transfer » par le mot 
français « transfert » en l’absence de raison contraire. Cette traduction s’impose d’ailleurs dans 
les articles suivants où elle est retenue par la version française du PECL. Rappelons que les 
articles 1689 et suivants du Code Napoléon parlent toujours de « transport des créances », ce 
qui est désuet et donc inutilisable. 
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III.—5 :107: Cession partielle 
(1) Une créance de somme d’argent peut être cédée partiellement. 
(2) Une créance ne portant pas sur une somme d’argent ne peut être cédée partiellement 
que si 
(a) le débiteur consent à la cession, 
(b) ou la créance est divisible et la cession ne rend pas la dette significativement plus 
onéreuse. 
(3) Lorsqu’une créance est cédée partiellement, le cédant est tenu envers le débiteur des 
frais supplémentaires que ce dernier encourt de ce fait. 
 
III.—5 :108: Cessibilité : effet d’une interdiction contractuelle 
(1) Une interdiction ou une limitation contractuelle de la cession d’une créance n’affecte 
pas la cessibilité de celle-ci. 
(2) Toutefois, lorsqu’une créance est cédée  en violation d’une telle interdiction ou limitation 
(a) le débiteur peut se libérer en payant au cédant 
(b) et il conserve le droit d’opposer la compensation au cédant de la même façon que si la 
créance n’avait pas été cédée. 
(3) Lorsque le débiteur est libéré en payant le cédant en application du paragraphe (2), la 
réclamation du cessionnaire contre le cédant sur les fonds perçus l’emporte sur les droits d’un 
autre demandeur aussi longtemps que ces fonds sont détenus par le cédant et peuvent être 
raisonnablement distingués de ses autres biens. 
(4) Le paragraphe (2) ne s’applique pas 
(a) si le débiteur a consenti à la cession, 
(b) ou s’il a incité le cessionnaire à croire pour des motifs raisonnables qu’il n’y avait ni 
interdiction, ni limitation à la cessibilité de la créance. 
(5) Lorsque la créance cédée porte sur la fourniture de biens ou de services, le paragraphe 
(2) (a) ne s’applique pas, mais, sans préjudice de III— 5 :116 (Effets sur les défenses et la 
compensation), le débiteur est fondé à se prévaloir à l’encontre du cessionnaire de la 
compensation conservée à l’encontre du cédant en application du paragraphe (2) (b). 
(6) Le fait qu’une créance soit cessible nonobstant une interdiction ou une limitation 
contractuelle n’affecte pas la responsabilité du cédant envers le débiteur pour la violation 
de l’interdiction ou de la limitation. 
 
III.—5 :109: Cessibilité : créance liée à la personne du créancier 
(1) Une créance n’est pas cessible si, en raison de la nature de la prestation ou des relations 
entre le créancier et le débiteur, ce dernier ne peut raisonnablement être tenu d’effectuer la 
prestation au profit d’un autre que le cédant. 
(2) Le paragraphe (1) ne s’applique pas si le débiteur a consenti à la cession. 
 
III.—5 :110: Acte de cession de créance : formation et validité 
(1) Sous réserve des paragraphes (2) et (3), les dispositions du livre II sur la formation et la 
validité des contrats et des autres actes juridiques s’appliquent aux actes de cession de 
créance. 
(2) Les dispositions du livre IV.I sur la formation et la validité des contrats de donation 
s’appliquent aux actes de cession de créance à titre gratuit. 
(3) Les dispositions du livre IX sur la formation et la validité des actes constitutifs de sûreté 
s’appliquent aux actes de cession de créance aux fins de sûreté. 
 
III.—5 :111: Droit de céder une créance 
(1) Seul le créancier (qu’il agisse directement ou par l’intermédiaire d’un représentant) ou 
une personne légalement autorisée à transférer la créance est en droit de céder celle-ci. 
(2) Il n’est pas nécessaire que la condition tenant au droit de transférer la créance résultant 
de III.— 5 :104 (conditions fondamentales) soit satisfaite au moment de l’acte de cession, 
mais elle doit être remplie au moment où la cession prend effet. 
 
III.—5 :112: garanties dues par le cédant 
(1) Les garanties énoncées dans les paragraphes (2) à (6) sont comprises dans l’acte de 
cession à moins que le contraire ne résulte de l’acte de cession ou des circonstances. 
(2) Le cédant garantit que 
(a) la créance cédée existe ou existera au moment où la cession prendra effet, 
(b) le cédant est en droit de céder la créance ou le sera au moment où la cession prendra 
effet, 
(c) le débiteur n’a pas de moyens de défense à opposer au paiement de la créance, 
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(d) la créance ne peut se heurter à un droit à compensation entre le cédant et le débiteur, 
(e) et la créance n’a pas été l’objet d’une cession antérieure à un autre cessionnaire et n’est 
pas l’objet d’une sûreté au profit d’un tiers ou de toute autre charge. 
(3) Le cédant garantit que les clauses du contrat ou d’un autre acte juridique, qui ont été 
communiquées au cessionnaire en tant que clauses régissant la créance, n’ont pas été 
modifiées et ne sont pas affectées, en vertu d’un accord non révélé, dans leur signification 
ou par des effets qui seraient préjudiciables au cessionnaire. 
(4) Le cédant garantit que les termes du contrat ou d’un autre acte juridique desquels est 
née la créance ne seront pas modifiés sans l’accord du cessionnaire, à moins que la 
modification n’ait été prévue dans l’acte de cession ou qu’elle n’ait été effectuée de bonne 
foi et soit telle que le cessionnaire n’ait pu raisonnablement y faire objection. 
(5) Le cédant s’engage à pas conclure ou faire un acte postérieur de cession de la même 
créance qui pourrait aboutir à ce qu’un tiers obtienne un droit supérieur à celui du 
cessionnaire. 
(6) Le cédant s’engage à transférer au cessionnaire, ou à prendre les dispositions nécessaires 
afin d’assurer ce transfert, tous les droits transférables destinés à garantir le paiement qui ne 
sont pas encore transférés par la cession de créance, et à transférer le profit de tous les droits 
non transférables destinés à assurer le paiement. 
(7) Le cédant ne garantit pas la solvabilité présente ou future du débiteur. 
 
Sous-section 4 
Effets de la cession de créance 
 
III.—5 :113: Un nouveau créancier 
Dès la cession de créance, le cédant cesse d’être le créancier de la créance cédée et le 
cessionnaire en devient le créancier. 
 
III.—5 :114: Prise d’effet de la cession 
(1) La cession de créance prend effet lorsque les conditions de III.— 5 :104 (Conditions 
fondamentales) sont remplies, ou à tel moment ultérieur déterminé par l’acte de cession. 
(2) Toutefois, la cession d’une créance qui était future au moment de l’acte de cession est 
réputée prendre effet lorsque sont remplies toutes les conditions autres que celles dépendant 
de l’existence de la créance. 
(3) Lorsque les conditions de III.— 5 :104 (Conditions fondamentales) sont remplies 
simultanément à l’égard d’actes successifs de cession, c’est le premier en date qui prend 
effet à moins qu’il n’en soit convenu autrement. 
 
III.—5 :115: Droits transmis au cessionnaire 
(1) La cession de créance transfère au cessionnaire non seulement la créance elle-même, 
mais également tous les droits accessoires et les sûretés transférables qui la garantissent. 
(2) Lorsque la cession d’une créance contractuelle est couplée avec la substitution du 
cessionnaire au cédant en tant que débiteur d’obligations résultant du même contrat, le 
présent article s’applique sous réserve de III.— 5 :301 (Transfert d’une situation contractuelle). 
 
III.—5 :116: Effets sur les moyens de défense et sur la compensation 
(1) Le débiteur est en droit d’opposer au cessionnaire toutes défenses au fond et moyens de 
procédure relatifs à la créance cédée dont il aurait pu se prévaloir à l’encontre du cédant. 
(2) Toutefois, le débiteur ne peut pas opposer au cessionnaire une défense 
(a) si le débiteur a incité le cessionnaire à croire qu’il n’y avait pas de telles défenses, 
(b) ou si la défense est fondée sur la violation par le cédant d’une interdiction ou d’une 
limitation de cession. 
(3) Le débiteur peut opposer au cessionnaire toute compensation qu’il aurait pu invoquer à 
l’encontre du cédant relativement à des créances sur ce dernier 
(a) qui existaient au moment où le débiteur ne pouvait plus se libérer en payant le cédant, 

(b) ou qui étaient étroitement connexes20 à la créance cédée. 
 
III.—5 :117: Effet sur le lieu d’exécution 
(1) Lorsque la cession porte sur une obligation de somme d’argent payable en un lieu 

                                                 

20 La version française du PECL traduit « closely connected with » par « connexes à ». Il semble 
que la locution anglaise, reprise dans le DCFR, exprime un lien plus étroit que la simple 
connexité, qui peut viser une relation plus ou moins faible selon ses fonctions et qui est ainsi plus 
ambiguë. Il faut donc traduire « closely connected » par « étroitement connexe » puisque 
« connected » veut déjà dire « connexe ». 
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déterminé, le cessionnaire peut demander l’exécution en tout lieu du même pays ou, si celui-
ci est membre de l’Union Européenne, en tout lieu de l’Union Européenne, mais le cédant est 
tenu envers le débiteur de tous les frais supplémentaires que celui-ci encourt du fait du 
changement de lieu d’exécution. 
(2) Lorsque la cession porte sur une obligation autre que de somme d’argent qui doit être 
exécutée en un lieu déterminé, le cessionnaire ne peut demander l’exécution en un autre 
lieu. 
 
 
Sous-section 5 
Protection du débiteur 
 
III.—5 :118: Exécution au profit de celui qui n’est pas le créancier 
(1) Le débiteur est libéré en payant le cédant tant qu’il n’a pas reçu notification de la cession 
de la part du cédant ou du cessionnaire et ne sait pas que le cédant n’était plus en droit de 
recevoir l’exécution. 
(2) Nonobstant le fait que la personne désignée comme le cessionnaire dans une notification 
de cession ne soit pas le créancier, le débiteur est libéré en payant de bonne foi à celle-ci. 
 
III.—5 :119: Preuve suffisante de la cession 
(1) Le débiteur, qui a des motifs raisonnables de croire que la créance a été cédée, mais qui 
n’a pas reçu de notification de la cession, peut demander à celui qu’il croit en être le 
cessionnaire de lui adresser une notification de cession ou la confirmation de ce que la 
créance a bien été cédée, ou bien que le cédant est encore en droit de recevoir le 
paiement. 
(2) Le débiteur qui a reçu une notification de cession qui ne prend pas une forme textuelle sur 
un support durable ou qui ne donne pas une information suffisante sur la créance cédée, ou 
les nom et adresse du cessionnaire, peut demander à l’auteur de la notification de lui en 
adresser une autre qui satisfasse à ces exigences. 
(3) Le débiteur qui a reçu une notification de cession du cessionnaire, mais non du cédant, 
peut demander au cessionnaire de lui fournir une preuve fiable de la cession. On tient 
notamment pour une preuve fiable toute déclaration en forme textuelle sur un support 
durable émanant du cédant et indiquant que la créance a été cédée. 
(4) Le débiteur qui a adressé une demande en vertu du présent article peut suspendre 
l’exécution jusqu’à ce que cette demande soit satisfaite. 
 
 
Sous-section 6 
Ordre de préférence 
 
III.—5 :120: Concours entre cessionnaires successifs 
(1) Lorsqu’il est prétendu que la même créance a été successivement cédée par la même 
personne, le bénéficiaire de la cession qui a été notifiée la première au débiteur est payé par 
préférence à un cessionnaire antérieur si, au moment de la cession, il ne connaissait pas et 

ne pouvait pas raisonnablement connaître21 cette cession antérieure. 
(2) Le débiteur est libéré  en payant celui dont il a reçu la première notification, même s’il a 
connaissance de demandes concurrentes. 
 
 
 
 
Section 2 
Substitution d’un nouveau débiteur 
 
III.—5 :201: Substitution : Règles générales 
(1) Un tiers peut, avec l’accord du débiteur et du créancier, s’engager à se substituer au 
débiteur, ce dernier étant délié de ses obligations. 
(2) Le créancier peut consentir à l’avance à une substitution future. La substitution ne prend 

                                                 

21 L’article 11 :401 du PECL dit « the assignee under that assignment neither knew nor ought to 
have known of the earlier assignment » ce que la version française exprime par « il n’avait pas, 
et n’aurait pas dû avoir, connaissance d’une cession antérieure ». L’article III.—5 :120 dit « the 
assignee under that assignement neither knew nor could reasonably be expected to have 
known of the earlier assignment » 
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alors effet que lorsque le nouveau débiteur lui notifie l’accord qu’il a conclu avec le débiteur 
originel. 
III.—5 :202: Effets de la substitution sur les moyens de défense et les garanties 
(1) Le nouveau débiteur ne peut invoquer à l’encontre du créancier aucun droit ni moyen de 
défense procédant de ses rapports avec le débiteur originel. 
(2) La libération du débiteur originel s’étend aux garanties qu’il avait consenties au créancier 
pour sûreté de sa créance, à l’exception de celles qui portent sur un bien transféré au 
nouveau débiteur en vertu d’un acte qu’il a conclu avec le débiteur originel. 
(3) La libération du débiteur originel s’étend aux garanties consenties pour sûreté de la 
créance par toute personne autre que le nouveau débiteur, à moins que cette personne ne 
consente à maintenir sa garantie au profit du créancier. 
(4) Le nouveau débiteur est en droit d’opposer au créancier tout moyen de défense que le 
débiteur originel aurait pu opposer au créancier. 
 
 
 
 
Section 3 
Transfert d’une situation contractuelle 
 
III.—5 :301: Transfert d’une situation contractuelle 
(1) Une partie à une relation contractuelle peut convenir avec un tiers que ce dernier lui sera 
substitué en tant que partie contractante. La substitution ne prend effet que si l’autre partie 
accepte que la substitution libère ainsi son cocontractant originel. 
(2) Dans la mesure où la substitution de contractant implique une cession de créance, les 
dispositions de la section 1 reçoivent application ; dans la mesure où il y a cession de dette, 
on applique les dispositions de la section 1 du présent chapitre. 
 
 
Chapitre 6 
Compensation et confusion 
 
III.—6 :101: Définitions 
(1) La “compensation“ est le moyen pour un débiteur de déduire du montant de ce qu’il doit 
à son créancier le montant de ce qui lui est dû par ce dernier. 
(2) Dans le présent chapitre le mot “droit“ désigne une créance sauf lorsque le contexte 
requiert une autre signification. 
 
III.—6 :102: Conditions de la compensation 
Lorsque deux parties se trouvent débitrices l’une envers l’autre de dettes de même nature, 
chacune d’elles peut compenser sa créance avec celle de l’autre si et dans la mesure où, à 
l’époque de la compensation : 
(a) sa dette est exigible, 
(b) et la dette de l’autre partie l’est également. 
 
III.—6 :103: Créances incertaines 
(1) Un débiteur ne peut compenser une créance incertaine dans son existence ou son 
montant, à moins que la compensation ne porte pas atteinte aux droits de l’autre partie. 
(2) Lorsque les créances réciproques naissent d’un même rapport juridique, on présume qu’il 
n’est pas porté atteinte aux droits de l’autre partie. 
 
III.—6 :104: Compensation de créances de monnaies étrangères 
La compensation peut intervenir entre des créances libellées dans des monnaies différentes, 
à moins que les parties ne soient convenues que la dette de celle qui se prévaut de la 
compensation s’exécuterait exclusivement dans une monnaie déterminée. 
 
III.—6 :105: Notification de la compensation 
La compensation s’opère par notification à l’autre partie. 
 
III.—6 :106: Pluralité de créances et d’obligations 
(1) Lorsque la personne qui notifie la compensation a deux ou plusieurs créances sur l’autre 
partie, la notification ne produit effet que si elle identifie la créance à laquelle elle se 
rapporte. 
(2) Lorsque la personne qui notifie la compensation a deux ou plusieurs dettes envers l’autre 
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partie, les règles relatives à l’imputation de l’exécution s’appliquent avec les adaptations 
appropriées. 
 
III.—6 :107: Effets de la compensation 
A compter de la notification, la compensation éteint les obligations à concurrence de la plus 
faible. 
 
 
III.—6 :108: Exclusion de la compensation 
La compensation n’a pas lieu 
(a) lorsqu’elle est conventionnellement exclue, 
(b) dans le cas de créances insaisissables, dans la mesure de leur insaisissabilité, 
(c) et dans le cas de créances nées d’un délit intentionnel. 
 
Section 2 
Confusion 
 
III.—6 :201: Extinction d’une obligation par confusion 
(1) L’obligation est éteinte lorsque la même personne en devient débitrice et créancière en 
la même qualité. 
(2) Toutefois, le paragraphe (1) ne s’applique pas s’il aurait pour effet de priver un tiers d’une 
créance. 
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Chapitre 7 
Prescription 
 
Section I 
Disposition générale 
 
III.—7 :101: Créances soumises à prescription 
Une créance est prescrite à l’expiration du délai fixé par les dispositions du présent chapitre. 
 
 
 
 
Section 2 
Délais de prescription et point de départ 
 
III.—7 :201: Délai de droit commun 
Le délai de prescription de droit commun est de trois ans. 
 
III.—7 :202: Délai applicable aux créances constatées en justice 
(1) Le délai de prescription d’une créance constatée par un jugement est de dix ans. 
(2) Le même délai s’applique à une créance constatée par une sentence arbitrale ou un 
autre titre qui s’exécute comme un jugement. 
 
III.—7 :203: Point de départ 
(1) Le délai de prescription de droit commun commence à courir du moment où le débiteur 
doit exécuter ou, s’agissant d’une créance de dommages et intérêts, de la date du fait 
générateur de cette créance. 
(2) Lorsque le débiteur est tenu d’une obligation continue de faire ou de ne pas faire, le délai 
de prescription de droit commun court de chaque manquement à cette obligation. 
(3) Le délai de prescription prévu par III.— 7 :202 (Délai applicable aux créances constatées 
en justice) commence à courir du moment où le jugement ou la sentence arbitrale sont 
revêtus de l’autorité de la chose jugée ou du moment où le titre extrajudiciaire devient 
exécutoire, sans que ce moment puisse être antérieur à celui où le débiteur est tenu 
d’exécuter. 
 
 
 
 
Section 3 
Extension du délai 
 
III.—7 :301: Suspension en cas d’ignorance 
Le cours du délai de prescription est suspendu aussi longtemps que le créancier ignore, et ne 

peut pas raisonnablement connaître22, : 
(a) l’identité du débiteur, 
(b) ou les faits générateurs de la créance y inclus, dans le cas d’une créance de dommages 
et intérêts, la catégorie de dommage. 
 
III.—7 :302: Suspension en cas de procédure judiciaire ou extrajudiciaire 
(1) Le cours du délai de prescription est suspendu à partir de l’introduction de procédures 
judiciaires visant à revendiquer la créance. 
(2) La suspension se prolonge jusqu’à ce qu’une décision revêtue de l’autorité de la chose 
jugée ait été rendue ou que le litige ait reçu une autre solution. Lorsque la procédure prend 
fin dans les six derniers mois du délai de prescription sans décision sur le fond de la prétention, 
le délai de prescription n’expire pas avant que six mois se soient écoulés à compter de la fin 
de la procédure. 
(3) Les présentes dispositions s’appliquent avec les adaptations appropriées aux procédures 
arbitrales ainsi qu’à toutes autres procédures entamées en vue d’obtenir un titre qui 
s’exécute comme un jugement. 

                                                 

22 L’article 14 :301du PCEL dit « the creditor does not know of, and could not reasonably know 
of », ce que la version française exprime par « le créancier ignore, et ne pouvait pas 
raisonnablement connaître ». L’article III.—7 :301 dit « the creditor does not know of, and could 
not reasonably be expected to know of ». 
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III.—7 :303: Suspension en cas d’empêchement échappant au créancier 
(1) Le cours du délai de prescription est suspendu aussi longtemps que le créancier ne peut 
faire valoir sa créance en raison d’un empêchement qui lui échappe et dont on ne pouvait 

raisonnablement attendre de lui qu’il le prévienne ou le surmonte23. 
(2) Le paragraphe (1) ne s’applique que si l’empêchement survient, ou persiste, dans les six 
derniers mois du délai de prescription. 
 
III.—7 :304: Report d’échéance du délai en cas de négociations 
Si les parties sont en négociation à propos de la créance, ou de circonstances pouvant 
donner naissance à une créance, le délai de prescription n’expire pas avant qu’une année 
se soit écoulée à compter de la dernière communication faite dans le courant des 
négociations. 
 
III.—7 :305: Report d’échéance du délai en cas d’incapacité 
(1) Le délai de prescription au profit ou à l’encontre d’un incapable dépourvu de 
représentant n’expire point avant qu’une année se soit écoulée à compter de la fin de 
l’incapacité ou de la nomination d’un représentant. 
(2) Dans les rapports entre un incapable et son représentant, le délai de prescription n’expire 
point avant qu’une année se soit écoulée à compter de la fin de l’incapacité ou de la 
nomination d’un nouveau représentant. 
 
III.—7 :306: Report d’échéance du délai en matière successorale 
En cas de décès du créancier ou du débiteur, le délai de prescription des créances de la 
succession du créancier ou à l’encontre de la succession du débiteur n’expire point avant 
qu’une année se soit écoulée à compter du moment où la créance a pu être mise à 
exécution par un héritier ou un représentant de la succession, ou à leur encontre. 
 
III.—7 :307: Durée maximum du délai 
Le délai de prescription ne peut, par l’effet de la suspension ou de la prorogation prévues par 
le présent Chapitre, excéder dix ans, ou trente ans lorsqu’il s’agit de créances de réparation 
de dommages à la personne. La présente règle ne s’applique pas à la suspension régie par 
III.— 7 :302 (Suspension en cas de procédure judiciaire ou extrajudiciaire). 
 
 
 
 
Section 4 
Interruption du délai 
 
III.—7 :401: Interruption suite à une reconnaissance de dette 
(1) Si le débiteur reconnaît sa dette vis-à-vis du créancier par un paiement partiel, le 
paiement d’intérêts, l’octroi d’une garantie ou par tout autre moyen, un nouveau délai de 
prescription commence à courir. 
(2) Le nouveau délai de prescription est alors le délai de droit commun, que la créance fût 
sujette initialement au délai de droit commun ou à la prescription décennale régie par III.—
 7 :202 (Suspension en cas de procédure judiciaire ou extrajudiciaire). Dans ce dernier cas, la 
présente règle ne peut cependant avoir pour effet d’abréger le délai décennal. 
 
III.—7 :402: Interruption suite à une tentative d’exécution 
Le délai décennal de prescription établi par III.— 7 :202 (Suspension en cas de procédure 
judiciaire ou extrajudiciaire) recommence à courir à chaque tentative raisonnable du 
créancier en vue d’obtenir l’exécution de la créance. 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 

23 L’article III.—7 :303 dit « wich the creditor could not reasonably have been expected to 
avoid or overcome ». Le texte de l’article 14 :303(1) du PECL étant identique, la version 
française de cette expression a été retenue. 
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Section 5 
Effets de la prescription 
 
III.—7 :501: Effet général 
(1) Au terme du délai de prescription, le débiteur est fondé à refuser d’exécuter l’obligation. 
(2) Tout ce qui a été payé ou cédé par le débiteur en vue d’exécuter l’obligation  ne peut 
être répété au seul motif que le délai de prescription était expiré. 
 
III.—7 :502: Effet sur les créances accessoires 
Le délai de prescription des créances d’intérêts et des autres créances de caractère 
accessoire n’expire pas postérieurement à celui qui s’applique à la créance principale. 
 
III.—7 :503: Effet sur la compensation 
Une dette prescrite peut néanmoins être compensée, à moins que le débiteur n’ait opposé 
la prescription antérieurement ou ne l’oppose dans un délai de deux mois à compter de la 
notification de la compensation. 
 
 
Section 6 
Modification par accord des parties 
 
III.—7 :601: Accords relatifs à la prescription 
(1) Les règles relatives à la prescription peuvent être modifiées par accord des parties qui 
peuvent en particulier abréger ou allonger les délais. 
(2) Le délai de prescription ne peut toutefois être réduit à moins d’un an ou étendu à plus de 
trente ans à compter du point de départ fixé par III.— 7 :203 (Point de départ). 

 


